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SYNTHÈSE 

 

La chambre régionale des comptes Auvergne-Rhône-Alpes a procédé au contrôle des 
comptes et de la gestion de l’office public de l’habitat (OPH) Valence Romans Habitat (VRH) 
pour les exercices 2017 et 2018, en veillant à actualiser les données les plus récentes. Le 
contrôle est intervenu avant la déclaration de l’état d’urgence sanitaire le 24 mars 2020 et 
l’impact de la crise n’a par conséquent pas été examiné. VRH est issu de la fusion de l’OPHLM 
de Valence et de l’OPH Habitat Pays de Romans, intervenue le 1er janvier 2017, qui le 
positionne comme premier bailleur social du département de la Drôme, avec près de 
10 500 logements, à 91 % collectifs, pour 17 500 résidents répartis sur 40 communes. La 
fusion, réalisée dans des conditions satisfaisantes, a permis de rationaliser l’offre de logement 
social sur le périmètre de Valence Romans Agglomération, collectivité de rattachement de 
VRH.  
 
Le territoire présente des indicateurs économiques et sociaux dégradés et son marché du 
logement est détendu. Plus de 60 % de son parc est implanté dans des quartiers prioritaires 
de la politique de la ville. Du fait des difficultés financières importantes des deux offices 
préexistants, VRH fait l’objet d’un protocole avec la caisse de garantie du logement locatif 
social (CGLLS) lui permettant d’obtenir des subventions destinées à renforcer l’attractivité de 
son patrimoine. Si le plan de financement du programme d’investissement projeté présente 
des incohérences, ce protocole constitue une feuille de route, dans la mesure où il fixe des 
objectifs prescriptifs d’évolution des principaux postes de charges.  
 
Le plan stratégique de patrimoine de l’office, s’établissant à 112 M€, ne reprend pas clairement 
les engagements pris par l’office dans plusieurs conventions et doit être actualisé. Le nouveau 
programme national de rénovation urbaine dont bénéficie l’agglomération prévoit la 
reconstruction de l’offre de logements sociaux majoritairement dans les deux villes centres qui 
se situent déjà au-delà du seuil de 20 % de la loi SRU. Les réalisations de VRH en matière de 
constructions et de rénovation de son patrimoine au plan thermique ont été inférieures à ce 
que prévoit le programme local de l’habitat. Les dépenses de maintenance et de gros entretien 
sont d’un niveau acceptable, mais toujours inférieur à la médiane des offices. VRH est client 
d’un réseau de chaleur à Valence et propriétaire d’un second réseau à Romans, alimenté par 
des énergies fossiles, pour lequel aucune évolution n’est envisagée. Les charges de 
chauffage, représentant plus de 50 % des charges locatives, ont fortement progressé et sont 
plus importantes pour les résidents de Valence que pour ceux de Romans. Des mesures de 
convergence tarifaire ont cependant été adoptées.   
 
La gestion locative est globalement satisfaisante. Les caractéristiques de la population logée 
et la faiblesse des loyers (4,3 € par m² contre 8,7 € dans le parc privé) témoignent que VRH 
joue son rôle de bailleur social. Une attention particulière doit être portée à la prévention des 
impayés, dont le niveau demeure significatif (5,2 M€ fin 2018). La vacance a régressé mais se 
situe encore au-dessus de celle des autres OPH ; son coût est évalué à 5,8 M€ en 2018. Les 
efforts entrepris dans l’amélioration des prestations délivrées aux locataires doivent être 
poursuivis, en privilégiant la propreté et l’entretien des espaces communs ainsi que la sécurité. 
Dans ce dernier domaine, l’office devra se conformer aux dispositions du code de sécurité 
intérieure en matière de gardiennage des immeubles situés en quartiers prioritaires. 
 
La situation financière s’est améliorée en 2018, mais en partie du fait de produits non 
récurrents. La réduction des loyers de solidarité l’a incité opportunément à la maitrise des 
charges de fonctionnement, mais également à freiner considérablement son programme 
d’investissement, de manière peu justifiée. La structure financière de VRH demeure fragile. 
Les indicateurs financiers présentent des niveaux moins favorables que ceux des autres 
offices. Le soutien de la CGLLS ainsi que la renégociation de la dette devraient améliorer la 
situation. Afin d’accroitre la visibilité, la prospective financière doit être actualisée tous les ans.  
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RECOMMANDATIONS 

 
 
Recommandation n° 1 : réviser le plan stratégique de patrimoine pour y intégrer les 
engagements conventionnels.  
 
Recommandation n° 2 : réaliser les constructions de logements sociaux et les rénovations 
thermiques prévues par le programme local de l’habitat.  
 
Recommandation n° 3 : réaliser une étude coûts/avantages de la mise en œuvre de 
compteurs individuels de chauffage.  
 
Recommandation n° 4 : définir une stratégie d’évolution du réseau de chauffage de Romans.  
 
Recommandation n° 5 : renforcer la sélection des dossiers des demandeurs en privilégiant 
leur solvabilité.  
 
Recommandation n° 6 : se conformer aux dispositions du code de sécurité intérieure en 
matière de gardiennage dans les quartiers prioritaires.  
 
Recommandation n° 7 : renforcer les dispositifs de prévention de l’absentéisme, en 
particulier pour les agents d’immeuble.  
 
Recommandation n° 8 : inscrire des prévisions budgétaires sincères en investissement.  
 
Recommandation n° 9 : actualiser et fiabiliser la prospective financière.  
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La chambre régionale des comptes Auvergne-Rhône-Alpes a procédé, dans le cadre de son 
programme de travail, au contrôle des comptes et de la gestion de de l’office public de l’habitat 
(OPH) Valence Romans Habitat (VRH) pour les exercices 2017 à 2018, en veillant à intégrer, 
autant que possible, les données les plus récentes. Le contrôle est intervenu avant la 
déclaration de l’état d’urgence sanitaire le 24 mars 2020 et la chambre n’a pu en mesurer 
l’impact. 
 
Il a été engagé par lettre du 20 juin 2019, adressée à M. Bernard Hoberg, directeur général de 
l’établissement public contrôlé. Un courrier a également été envoyé à Mme Annie-Paule 
Tenneroni, adjointe au maire de Valence chargée du logement et de la politique de la ville, 
conseillère communautaire déléguée à l’habitat, en tant que présidente de VRH depuis le 
1er janvier 2017. 
 
Les investigations ont porté plus particulièrement sur les points suivants :  
 

 la gouvernance et la stratégie de l’office ; 
 l’activité de bailleur social comprenant les gestions locative et patrimoniale ; 
 la commande publique ; 
 la gestion des ressources humaines ; 
 la gestion budgétaire et comptable ainsi que la situation financière. 

 
Le thème de contrôle relatif au chauffage urbain s’inscrit dans le cadre d’une enquête 
nationale, commune à la Cour des comptes et aux chambres régionales des comptes. 
 
L’entretien prévu par l’article L. 243 1 al.1 du code des juridictions financières a eu lieu le 
12 décembre 2019 avec M. Bernard Hoberg, en présence de la présidente de VRH. 
 
Lors de sa séance du 19 décembre 2019, la chambre a formulé des observations provisoires 
qui ont été adressées le 14 janvier 2020 à M. Bernard Hoberg. Le rapport d’observations 
provisoires a également été communiqué à Mme Annie-Paule Tenneroni ainsi que, pour celles 
les concernant, aux personnes nominativement ou explicitement mises en cause. 
 
Après avoir examiné les réponses écrites, la chambre, lors de sa séance du 12 mai 2020, a 
arrêté les observations définitives reproduites ci-après. 
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1- L’OFFICE PUBLIC ET SA GOUVERNANCE 

 
 

1.1- L’office et son environnement 

 
1.1.1- Le parc de logement social national 

 
En 2017, le parc de logements sociaux de la France est l’un des plus importants de l’Union 
européenne, avec 4,6 millions de logements (détenus par 660 organismes de logement social) 
et même 5,3 millions si l’on agrège le patrimoine social d’autres propriétaires comme les 
sociétés d’économie mixte. Ainsi, 18 % des ménages français sont logés dans le parc social, 
soit un taux similaire à celui du Royaume-Uni, mais inférieur à celui des Pays-Bas (32 %). Le 
parc social français est massivement implanté dans les métropoles et près de 31 % est situé 
dans les quartiers prioritaires de la ville1. 
 

1.1.2- Les offices publics de l’habitat  

 
Au 31 décembre 2018, la France compte 243 offices publics de l’habitat employant 
50 000 collaborateurs. Leur statut est fixé par les articles L. 421-1 et suivants du code de la 
construction et de l’habitation (CCH). Les OPH construisent et réhabilitent des logements 
locatifs destinés aux personnes à revenus modestes dont ils assurent la location, la gestion et 
l’entretien. Ils construisent également pour l’accession sociale à la propriété. Ils réalisent par 
ailleurs des opérations d’urbanisme et d’aménagement. 
 
Il s’agit d’établissements publics locaux à caractère industriel et commercial. Ils sont rattachés 
obligatoirement à une collectivité territoriale : 87 offices à des conseils départementaux, 
156 autres très majoritairement à des établissements publics de coopération intercommunale 
(EPCI). Quelques-uns relèvent encore de communes. Les OPH possèdent un patrimoine total 
de 2,4 millions de logements2, ce qui représente 47 % du parc locatif social et permet de loger 
près de cinq millions de résidents. 35 % du patrimoine est situé dans les quartiers prioritaires 
de la politique de la ville. L’âge moyen estimé du patrimoine de l’ensemble des OPH est de 
40 ans. 
 

1.1.3- L’office public de l’habitat Valence Romans Habitat 

 
VRH est issu de la fusion de l’OPHLM de Valence (6 300 logements dont 660 gérés pour le 
compte d’une société d’économie mixte) et de l’OPH Habitat Pays de Romans 
(4 000 logements) intervenue le 1er janvier 2017, ce qui le positionne comme premier bailleur 
social du département de la Drôme, avec près de 10 500 logements, à 91 % collectifs, pour 
17 500 résidents répartis sur 40 communes. Depuis cette même date, l’office est rattaché à la 
communauté d’agglomération Valence Romans Agglo (VRA, 54 communes). La fusion a donc 
permis la constitution d’un seul office sur le territoire communautaire. Bien que le règlement 
intérieur de l’office (assimilable à ses statuts) lui permette d’intervenir sur l’ensemble de la 
région où se trouve sa collectivité locale de rattachement et sur les départements limitrophes, 
le territoire d’implantation de l’office (figurant sur la carte en annexe 1) est circonscrit à celui 
de VRA (qui concentre 98 % du parc de logements de VRH) élargi à quelques communes 
riveraines à l’ouest et au nord. 61 % de son patrimoine est situé en quartiers prioritaires de la 
politique de la ville (QPV). Le parc social du territoire de l’agglomération se compose de 
15 716 logements sociaux, dont les deux tiers sont ainsi gérés par VRH3. 
 

                                                
1 Source : Le Monde.fr, article publié le 24 septembre 2019. 
2 Rapport d’activités des offices pour 2018, sur le site internet de la fédération nationale des OPH. 
3 Source : convention intercommunale d’attribution 2018-2023. 
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Selon les données du système national d’enregistrement, l’office détient 92 % des logements 
sociaux situés à Valence et 96 % à Romans. Il emploie, au 31 décembre 2018, 210 salariés 
et son chiffre d’affaires atteint 54,4 M€, dont 38,9 M€ de loyers. 
 

1.1.4- Le contexte de la fusion 

 
L’article 114 de la loi ALUR4 a imposé le rattachement des OPH communaux au plus tard le 
1er janvier 2017 à l’EPCI de résidence si celui-ci est doté de la compétence habitat, disposition 
codifiée à l’article L. 421-6 du CCH. Dès lors, la fusion des deux offices de Valence et de 
Romans, tous deux situés sur le territoire de VRA, permettait de rationnaliser la structuration 
de l’offre du logement social par la création d’un office rattaché à l’EPCI (tandis que l’OPHLM 
de Valence était rattaché à la commune).  
 
Outre cette motivation légale et institutionnelle, la fusion a eu, selon une note du directeur 
général du 24 juin 2016, pour objectif d’éviter à l’OPH Habitat Pays de Romans (HPR) d’être 
en cessation de paiement fin 2016, induisant son dépôt de bilan et le licenciement de 
80 salariés. La Caisse des dépôts avait interrompu ses concours et le directeur avait dû 
actionner la procédure de plan de sauvegarde auprès de la Caisse de garantie du logement 
locatif social (CGLLS5) en février 2016 qui a été accueillie favorablement en octobre. HPR était 
dans l’incapacité de financer le programme de construction de 100 logements et de 
réhabilitation de 70 autres, d’un montant global de 13 M€, pour lequel il s’était engagé auprès 
de l’ANRU6. Sa situation de trésorerie était critique. Sur la base d’une projection financière à 
dix ans indiquant la viabilité de la future entité regroupée, la fusion a été décidée à l’automne 
2016 et a été conduite dans un délai très court de trois mois. 
 
La fusion comportait des risques (capacité de la nouvelle structure à absorber la situation 
financière de HPR) mais aussi des opportunités identifiées dans la note précitée du directeur ; 
en premier lieu, par la réalisation d’économies d’échelle et la suppression de doublons que 
permettait le départ à la retraite prochain à court et moyen terme d’une cinquantaine de 
salariés âgés de plus de 55 ans. Dans les faits, beaucoup de salariés ayant quitté l’office n’ont 
effectivement pas été remplacés. L’effectif consolidé était ainsi au 1er janvier 2017 de 
243 salariés et de 210 deux ans après. En second lieu, elle permettait une restructuration 
immobilière (destruction du siège de Romans, vente de l’ancien siège de Valence et 
réaménagement d’un bâtiment de bureaux vacants7) qui devait « permettre de diviser par deux 
les coûts de fonctionnement » (source : rapport d’activité 2018). Les économies projetées 
n’ont toutefois pas pu être vérifiées, l’office ayant indiqué qu’il n’était pas en mesure de « faire 
un bilan définitif de ce déménagement ». Enfin, il était attendu que le nouvel office bénéficie 
d’un service performant de vente développé à Romans qui n’existait pas à Valence. 
 
En revanche, la note du directeur général était muette sur les coûts induits par la fusion. 
L’harmonisation des régimes indemnitaires des salariés des deux offices préexistants au 
bénéfice des salariés originaires d’HPR s’est traduite par un coût supplémentaire et récurrent 
de 320 k€. Des coûts d’établissement du nouvel office à hauteur de 1,4 M€ ont également été 
constatés sur le seul exercice 2017, comprenant en particulier l’accompagnement du 
personnel par un cabinet spécialisé pour 170 k€, l’unification des systèmes d’information et 
 

                                                
4 Loi du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové, dite loi ALUR. 
5 Missions de la CGLLS telles que définies à l’article L 452-1 du code de la construction et de l’habitation : « elle 

contribue, notamment par des concours financiers, à la prévention des difficultés financières et au redressement 
des organismes HLM et des sociétés d’économie mixte pour ce qui concerne leur activité locative sociale, pour 
leur permettre en particulier d’assurer la qualité de l’habitat ». 

6 Agence nationale de renouvellement urbain. 
7 Opération présentée au conseil d’administration du 19 décembre 2017, pour un intérêt économique évalué à 

306 k€. 
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comptable pour 420 k€, les honoraires versés aux notaires relatifs à la transmission universelle 
du patrimoine pour 493 k€ et la conception d’un nouveau siège social pour 200 k€. Ces 
dépenses ont été prises en charge par la CGLLS à hauteur de 80 %, soit pour 1,1 M€.  
 
La société d’économie mixte (SEM) In Situ8, détentrice de 660 logements gérés par l’OPH de 
Valence en vertu d’un bail emphytéotique de 23 ans conclu en 2010, a été écartée du plan de 
fusion, du fait des délais courts et de la nécessité d’obtenir l’accord de l’ensemble de ses 
actionnaires. A la suite d’une observation de l’ANCOLS9, la présidente de VRH n’assure plus 
depuis le 24 janvier 2019 la présidence de la SEM. VRH lui facture désormais ses prestations 
au réel dans le cadre d’une convention de gestion10. Le devenir de cette SEM, qui ne dispose 
plus de personnel et n’exerce plus d’activité en propre depuis 2015, reste à arbitrer. Le présent 
rapport intègre le parc de logements de la SEM au même titre que celui propre de l’office. 
 

1.1.5- Le contexte sociodémographique 

 
La communauté d’agglomération VRA compte 225 000 habitants au 1er janvier 2018, soit 43 % 
de la population totale de la Drôme. Sa croissance démographique a été de 0,6 % depuis 
2014, à un rythme moins élevé que celle du département (+ 0,8 %) et de la région (+ 0,7 %). 
Agglomération bipolaire, elle compte deux villes centres, Valence (62 000 habitants en 2016) 
et Romans (33 000 habitants) qui ne bénéficient pas de cette évolution puisque ces deux 
communes affichent un repli annuel de leur population de 0,2 % entre 2011 et 201611. Pour 
autant, les deux pôles urbains accueillent 64 % de la population et 78 % des emplois de 
l’agglomération12. Tandis que ces derniers disposent des équipements et services structurants 
en matière de santé, d’éducation, de culture et de commerce, les espaces périurbains et ruraux 
qui les jouxtent « offrent un cadre de vie de qualité en relative proximité des pôles d’emplois, 
ce qui les dote d’atouts certains sur le plan résidentiel ». 
 

  Évolution démographique sur le périmètre de VRA 

Population totale 2014 2015 2016 2017 2018 
Evolution. 
annuelle 

VRA 220 322 221 306 221 220 223 220 225 262 + 0,6 % 

 Source : fiches DGF 

 
La part des résidences principales de l’aire urbaine de Valence13 est plus élevée (88 %) qu’aux 
plans départemental et régional mais la part des logements vacants (9,2 %) également. Cette 
dernière est particulièrement importante dans les deux principales villes (11,4 % à Romans et 
14 % à Valence), caractérisant un marché du logement considéré comme « détendu »14. Ainsi, 
les prix de l’immobilier et du foncier des deux villes sont inférieurs d’au moins 20 % à ceux 
observés sur les marchés comparables de Chambéry et d’Avignon15. 
 
Les zones urbaines concentrent également les situations de précarité. Ainsi, le taux de 
pauvreté est de 22 % aussi bien à Valence qu’à Romans, contre 12,7 % au plan régional et 
13,7 % pour l’aire urbaine de Valence en 2016. Malgré le dynamisme économique de 

                                                
8 L’actionnaire principal de la SEM est la commune de Valence qui détient 70 % des actions. 
9 Agence nationale de contrôle du logement social. 
10 Précédemment, une commission forfaitaire de 4,5 % était appelée. Ce dispositif avait été critiqué par l’ANCOLS. 
11 Sauf mention contraire, les chiffres cités de cette partie ont pour source l’INSEE. 
12 Source : programme local de l’habitat 2018- 2023. 
13 L’aire urbaine de Valence au sens de l’INSEE ne correspond pas tout à fait au périmètre de l’agglomération 

puisqu’elle ne compte que 180 000 habitants.  
14 Une zone est considérée comme détendue si l’offre de logements est suffisante pour couvrir la demande de 

logements. 
15 Source : programme local de l’habitat 2018- 2023. 
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l’agglomération16 (14 500 emplois nouveaux créés depuis 1999 selon le PLH, en particulier 
autour de la gare TGV située à équidistance des deux pôles), le taux de chômage est de l’ordre 
de 13 % dans les deux villes contre 9 % au plan régional et 10 % pour l’aire urbaine de 
Valence. Les médianes de revenus disponibles sont également beaucoup plus faibles dans 
les deux grandes villes que dans leur environnement immédiat. 20,8 % des allocataires du 
revenu de solidarité active « socle » vivant sous le seuil de pauvreté dans la Drôme résident 
à Valence, alors que sa population ne représente que 12 % des habitants du département17.  
 
VRA compte six quartiers prioritaires18 de la politique de la ville : 

 deux à Romans : Centre Ancien et Quartier Est (La Monnaie) ; 
 quatre à Valence : Polygone, Chamberlière, Hauts-de-Valence et Valensolles. 

 
L’agglomération disposait de près de 16 000 logements sociaux en 2016, soit plus de 15 % du 
total des résidences principales19. L’offre est concentrée à 90 % dans les communes 
composant les deux pôles urbains, dont 43 % à Valence, et 24 % à Romans. 87 % des 
logements ont un caractère collectif et 38 % de logements ont été mis en service avant 1975. 
320 logements sociaux ont été produits chaque année entre 2008 et 201320. 
 

1.1.6- L’inscription dans le programme local de l’habitat de l’agglomération 

 
En vertu de l’article L. 302-1 du CCH, la communauté d’agglomération est tenue d’adopter un 
programme local de l’habitat (PLH), document définissant sa politique en matière d’habitat et 
prenant en compte les orientations du schéma de cohérence territoriale du territoire concerné 
(le Grand Rovaltain). Le PLH s’impose aux plans locaux d’urbanisme des communes. 
 
De grande qualité, le diagnostic préalable à l’élaboration du PLH 2018-2023 de VRA a évalué 
l’atteinte des objectifs des programmes qui avaient été adoptés par les EPCI préexistants 
(regroupant les bassins de Valence, Romans et Bourg-de-Péage). Le bilan est en définitive 
mitigé. La production de logements est en deçà des objectifs. La mixité sociale a pu progresser 
en raison de la dynamique de construction de logements sociaux, mais la ségrégation spatiale 
reste importante, les pôles urbains concentrant l’habitat collectif à destination des populations 
de condition modeste tandis que les espaces périurbains et ruraux sont privilégiés par les 
catégories socioprofessionnelles moyennes et supérieures, en quête de formes d’habitat 
individuelles, plus consommatrices de foncier. La vacance a globalement progressé et des 
poches étendues d’habitat dégradé subsistent dans les centres urbains, où sont identifiés des 
besoins de requalification significatifs. Avec une dépense effective limitée à 4 € par habitant 
et par an, inférieure aux budgets prévisionnels et à celle d’autres PLH de la région, le 
diagnostic estime que les moyens alloués à ces programmes antérieurs ont été insuffisants. 
 
Prenant acte de ces constats, le PLH de VRA pour les années 2018 à 2023, adopté par le 
conseil communautaire du 8 février 2018, est beaucoup plus ambitieux. Il prévoit un 
engagement annuel de 4,6 M€ (1 M€ en fonctionnement et 3,6 M€ en investissement), 
correspondant à 21 € par habitant et par an. 
  

                                                
16 De culture industrielle (industrie de la chaussure à Romans), le territoire s’est largement tertiarisé (près de 80 % 

des emplois de l’aire urbaine est tertiaire : commerce, services et administration). 
17 Source : diagnostic CAF 2015. 
18 Les nouveaux quartiers prioritaires sont définis par le décret du 30 décembre 2014 pris en application de la loi 

du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine actant notamment la réforme de la 
géographie prioritaire de la politique de la ville. Ces territoires sont considérés comme prioritaires car ils sont 
situés en zone urbaine et présentent des écarts de développement économique et social en comparaison avec 
leur commune d’implantation. Ils ont été définis sur la base du critère unique du revenu des habitants (inférieur 
au seuil de pauvreté soit 60 % du revenu médian). 

19 Source : répertoire du parc locatif social (RPLS) 2016. 
20 Source : programme local de l’habitat 2018- 2023. 
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Quatorze actions structurantes ont été définies, répondant à cinq objectifs principaux : 

 répartir de manière plus équilibrée l’offre nouvelle de logements entre pôles urbains 
et périurbains avec l’objectif de construction de 1 236 logements par an (dont 
326 sociaux, soit le même volume que la production observée de 2008 à 2013) ; 

 requalifier le parc le plus ancien, 500 logements devant chaque année être rénovés 
au plan énergétique, soit 3 % du parc ancien ; 

 réduire la vacance à hauteur de 50 logements par an ; 
 diversifier les gammes de logements et les formes d’habitat en favorisant dans les 

villages l’habitat intermédiaire plus dense que la maison individuelle et en permettant 
aux communes de plus de 3 500 habitants d’atteindre 20 % de logements sociaux21 ; 

 reconfigurer les quartiers prioritaires, par la démolition de 580 logements dégradés 
ou obsolètes, reconstruits en dehors de ces quartiers, et la rénovation de 
1 100 logements sociaux, et mieux organiser l’attribution de ces derniers et 
l’information relative au logement par la création d’une Maison de l’habitat. 

 
Des indicateurs permettent de s’assurer du suivi des quatorze actions programmées, qui sont 
également chiffrées avec précision. 
 
Le programme prévoit aussi que VRA garantit à 100 % les prêts contractés par l’office pour la 
réalisation de logements sociaux.  
 
VRH étant propriétaire des deux tiers des logements sociaux de l’agglomération, l’office est 
un acteur majeur du programme. S’il est bénéficiaire de plusieurs de ses mesures, il lui 
appartient également de mettre en œuvre plusieurs orientations concernant la rénovation et le 
renouvellement de son patrimoine. A cet égard, il est notamment attendu qu’il construise sur 
le territoire de l’agglomération 215 logements sociaux par an (soit les deux tiers des 
325 constructions prévues) et qu’il rénove 100 logements au plan thermique. 
 

1.2- La gouvernance 

 
Le conseil d’administration a adopté un règlement intérieur le 17 février 2017 qui reprend les 
dispositions du CCH relatives aux OPH. Il encadre les attributions des organes de direction et 
rappelle des règles déontologiques (obligations de loyauté, de discrétion et d’impartialité des 
administrateurs).  
 

1.2.1- Le conseil d’administration 

 
Le conseil d’administration est composé de 23 membres, conformément à l’article R. 421-5 du 
CCH, et compte : 

 six élus de VRA ; 
 cinq personnes qualifiées désignées par VRA ; 
 deux personnes qualifiées élues d’une collectivité autre que celle de rattachement ; 
 six membres désignés par les organisations socio-professionnelles ; 
 quatre membres désignés par les associations représentant les locataires (soit un 

sixième des sièges, ainsi que le prévoit le CCH). 

                                                
21 Le taux de 25 % de logements sociaux de la loi SRU s’applique aux communes dont la population est au moins 

égale à 1 500 habitants en Ile-de-France et 3 500 habitants dans les autres régions qui sont situées dans une 
agglomération ou un EPCI à fiscalité propre de plus de 50 000 habitants comprenant au moins une commune de 
plus de 15 000 habitants. Toutefois, pour certaines agglomérations où l’offre de logements sociaux permet de 
servir la demande, un seuil de 20 % est fixé. VRA figure sur la liste du décret du 5 mai 2017 précisant les 
agglomérations concernées par cet objectif moins ambitieux. 
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Au sein du collège des organisations socio-professionnelles, figurent deux représentants du 
personnel de l’office détentrices d’un mandat syndical (dont la participation est prévue par 
l’article L. 421-8 du CCH22). 
 
La durée du mandat des administrateurs est calée sur celle des membres de l’organe 
délibérant de la collectivité de rattachement. Il est exercé à titre gratuit. Toutefois, une 
indemnité forfaitaire de 75 € est versée par participation aux réunions du conseil et des 
commissions, destinée à compenser des pertes de revenus et au remboursement des frais de 
déplacement, autorisée par les articles L. 423-13 et R. 421-10 du CCH23. Les indemnités 
versées ont représenté globalement 32 k€ en 2017 comme en 2018.  
 
Le conseil définit notamment la politique générale de VRH, vote le budget et arrête les 
comptes, décide des programmes de réservation foncière, d’aménagement, de construction 
et de réhabilitation, fixe les loyers en application de la réglementation, nomme et met fin aux 
fonctions du directeur général. 
 
Il doit se réunir au moins trois fois par an ; cette périodicité a été respectée avec cinq réunions 
en 2017 et six en 2018. Le quorum imposant la présence ou la représentation de deux tiers 
des membres a toujours été observé. En moyenne, dix-sept administrateurs (en présentiel) 
ont participé aux séances du conseil en 2017 et 2018. Trois administrateurs ont cependant 
participé à moins d’une séance sur deux à laquelle ils étaient conviés et ont été absents à trois 
séances consécutives. La chambre rappelle que les dispositions de l’article L. 421-13 du 
CCH24, permettent, si besoin, de faire déclarer démissionnaires par le préfet des membres 
absents sans motifs reconnus légitimes. Les décisions sont prises à la majorité simple sauf 
pour la nomination ou la révocation du directeur (majorité des deux tiers). 
 
Les comptes rendus des séances sont étoffés et en restituent clairement les débats. 
 
Mme Annie-Paule Tenneroni, adjointe au maire de Valence chargée du logement et de la 
politique de la ville, conseillère communautaire déléguée à l’habitat, a été élue présidente du 
conseil d’administration le 17 février 2017. En vertu du règlement intérieur, la présidente fixe 
l’ordre du jour du conseil, soumet, à l’occasion de l’examen du budget, un rapport sur la 
politique de l’office pendant l’exercice en voie d’achèvement et représente l’office auprès des 
pouvoirs publics et collectivités locales ainsi qu’en justice.  
 

1.2.2- Le bureau 

 
Un bureau a été installé. Conformément à l’article R. 421-12 du CCH, il comporte, outre la 
présidente du conseil, six membres dont un représentant des locataires. Il agit par délégation 
du conseil d’administration et lui rend compte de son activité. 
 
Les attributions suivantes lui ont été déléguées : 

 adoption des programmes de réservation foncière, d’aménagement, de construction 
et de réhabilitation ; 

 ventes de patrimoine ; 
 contraction d’emprunts et de produits de placement de fonds, gestion de la dette et 

de la trésorerie ; 
  

                                                
22 Cet article a été modifié le 25 novembre 2018 ; auparavant, seule était prévue la participation du secrétaire du 

comité d’entreprise. 
23 Sur la situation des administrateurs des offices publics d'habitations à loyer modéré, voir la réponse à la question 

écrite n° 10388 de M. Yannick Vaugrenard publiée dans le JO Sénat du 18 juillet 2019 - page 3913. 
24 Cet article dispose que : « tout membre du conseil d'administration qui, sans motifs reconnus légitimes, ne s'est 

pas rendu à trois convocations pendant une période de douze mois peut, après avoir été mis en mesure de 
présenter ses observations, être déclaré démissionnaire par le préfet. Il est immédiatement remplacé ». 
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 souscriptions, acquisitions ou cessions de parts sociales ; 
 détermination de la part variable de la rémunération du directeur général ; 
 autorisation d’ester en justice. 

 
Les délibérations prises par le bureau ont bien été présentées à la plus proche réunion du 
conseil, ce qui a souvent été l’occasion d’engager un débat. 
 

1.2.3- Les commissions 

 
Quatre commissions ont été instituées : 

 la commission d’attribution des logements a pour principales missions l’attribution des 
logements locatifs et la participation à la politique nationale de « mise en œuvre du 
droit au logement » et de « mixité sociale des villes et des quartiers » ; elle a été 
dédoublée (une pour le secteur de Valence, une pour celui de Romans), chacune des 
deux commissions comportant six membres ; 

 le conseil de concertation locative (dix membres) : prévu par la loi du 
13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbain (SRU), il assure 
l’organisation et le déroulement de la concertation avec les habitants et leurs 
associations sur les questions liées au service rendu par l’organisme et à la gestion 
immobilière des ensembles d’habitations ; 

 la commission du contentieux (six membres) examine les dossiers contentieux des 
locataires pour lesquels le bail a été résilié par jugement du tribunal suite à impayés 
de loyer ; 

 la commission d’appel d’offres (six membres puis quatre à compter du 14 juin 2017 
suite au décret du 10 avril 2017) en charge de l’attribution des marchés passés en 
application du code de la commande publique. 

 
1.2.4- Le directeur général 

 
M. Bernard Hoberg assure la direction générale de l’office depuis sa création. Ayant toujours 
exercé dans le secteur du logement social, il a été recruté par l’OPHLM de Valence en 2008 
au poste de directeur général. Il est nommé à la tête de l’OPH du Pays de Romans le 
15 décembre 2015 pour préparer la fusion. 
 
En vertu de l’article R. 421-18 du CCH, il assiste avec voix consultative aux séances du conseil 
et du bureau dont il prépare et exécute les décisions. Il passe tous actes et contrats au nom 
de l’office et le représente dans tous les actes de la vie civile. Il a autorité sur les services, 
recrute et, le cas échéant, licencie le personnel. Il préside la commission d’appel d’offres et 
est chargé de l’exécution des budgets. Ces dispositions sont confirmées par son contrat de 
travail qui rappelle ses attributions. Le conseil ne lui a pas octroyé de délégations 
supplémentaires, telles que celles relatives à la contraction des emprunts et des crédits de 
trésorerie ou au placement de fonds. 
 
Le directeur a délégué sa signature le 17 février 2017 aux chefs de service de l’office, dans 
leurs domaines respectifs de compétences. Les délégations ont été approuvées par le conseil 
le même jour. 
 
Conformément à l’article R. 421-20 du CCH, la rémunération annuelle brute du directeur 
général comporte une part forfaitaire et une part variable qui ne peut excéder 15 % de la part 
forfaitaire. La part forfaitaire est calculée en fonction du nombre de logements locatifs et 
équivalents apprécié au 31 décembre 2016, soit 11 367 unités et est indexée chaque année 
par application de la revalorisation des rémunérations des dirigeants des entreprises 
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publiques. Elle s’est établie à près de 100 k€ bruts en 2017, son calcul correspondant à celui 
prévu à l’article précité25.  
 
Le versement de la part variable est conditionné à la réalisation des objectifs fixés par le 
conseil d’administration (cf. infra). 
 

1.2.5- Les objectifs d’entreprise 

 
Conformément à l’article R. 421-20 du CCH, les objectifs d’entreprise sont définis pour une 
période d’un à trois an(s) au plus par le conseil. 
 
Compte-tenu de la fusion, la présidente a proposé de fixer pour une année les objectifs 
d’entreprise 2017, puis pour trois ans les objectifs d’entreprise 2018-2020. 
 
Les objectifs d’entreprise 2017 sont liés à la clôture des engagements pris par les deux 
ex-offices et à la création de Valence Romans Habitat. Il s’agit pour l’essentiel de mettre en 
place le nouvel office (compilation des budgets, des plans stratégiques de patrimoine et des 
prospectives, signature du protocole CGLLS, définition et mise en œuvre de l’organisation 
cible et d’un système informatique unique). Des objectifs quantitatifs sont également arrêtés, 
tels que la livraison de 200 logements, la réhabilitation de 50 logements et la réalisation de 
cessions d’actifs pour un montant supérieur à 3 M€, ainsi que des objectifs généraux non 
précisément définis tels que la baisse de la vacance et la maitrise des impayés. 
 
Les objectifs 2018-2020 tiennent pour l’essentiel dans la poursuite des actions conduites. Ils 
sont particulièrement engageants sur quatre points : une baisse des dépenses de 
fonctionnement, une diminution de la vacance de 75 logements par an, une réduction des 
impayés de 100 k€ par an et la cession d’actifs de plus de 3 M€ par an (1 M€ au titre des 
logements et 2 M€ au titre du foncier). Si la réalisation des objectifs triennaux 2018-2020 ne 
pourra être appréciée qu’au terme de cette période, la fixation d’objectifs quantitatifs annuels 
précis est pertinente. Elle permet en particulier d’évaluer l’action du directeur général par 
exercice.  
 

1.2.6- La prise en compte de l’atteinte des objectifs dans le calcul de la part variable de 

la rémunération du directeur 

 
La part variable de la rémunération du directeur lui a été attribuée à son niveau plafond, soit 
15 % de la part forfaitaire, aussi bien pour l’exercice 2017 que pour l’exercice 2018.  
 
La chambre relève pourtant que tous les objectifs n’ont pas été atteints. Ainsi, en 
2017, 138 logements ont été livrés tandis qu’une livraison de 200 était attendue. Le directeur 
fait valoir que des défaillances et dépôts de bilans des entreprises retenues n’ont pas permis 
la réalisation de cet objectif, ce qui ne peut lui être imputable. Si la chambre ne conteste pas 
la prise en compte de certaines circonstances extérieures, elle observe cependant que la 
délibération du 17 février 2017 ne le prévoyait pas. 
 
En outre, le contrat de travail du directeur ne mentionne pas le mode de détermination de la 
part variable de sa rémunération, contrairement à ce que prévoit l’article R. 421-20 du CCH. 
 
  

                                                
25 Soit pour les offices disposant d’un patrimoine compris entre 10 000 et 15 000 logements, un forfait de 82 500 € 

auquel s’ajoute 1,5 € par logement.  
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1.3- Le protocole avec la CGLLS 

 
Dès la fusion réalisée, VRH a saisi la caisse de garantie du logement locatif social (CGLLS) le 
27 avril 2017, sollicitant une procédure de plan d’aide de rétablissement de l’équilibre, sur la 
base d’une analyse financière consolidée des deux offices préexistants mettant en évidence 
un autofinancement négatif et une structure bilancielle très dégradée.  
 
La CGLLS a approuvé l’entrée en procédure d’aide de VRH, qui a donné lieu à la signature 
d’un protocole quadripartite le 22 novembre 2018 couvrant la période 2019-2025. En étaient 
également signataires VRA et l’État représenté par le préfet de la Drôme.  
 
Le plan vise la restauration de l’autofinancement et l’amélioration de l’attractivité du patrimoine 
dont a hérité le nouvel office par la mise en œuvre d’un programme d’investissement de 
194 M€, prévoyant la démolition de 688 logements, la réhabilitation de 3 784 autres et la 
construction de 900 nouveaux logements. La cession de 320 logements est également 
planifiée pour 19 M€.  
 

  Programme d’investissement prévu par le protocole  

Source : annexes du protocole 

 
Le programme est en théorie financé, en complément du soutien de l’ANRU, par des 
subventions de VRA et de la CGLLS à hauteur de 14,6 M€ chacune, un plan de cessions de 
24 M€ (supérieur de 5 M€ à celui précisé ci-dessus) et des mesures internes (gains sur la 
vacance et économies de structure). Ces différents apports représentent 92 M€, soit 47 % 
seulement du montant global du programme, sans précisions sur les sources de financement 
complémentaires et en particulier sur le recours aux emprunts. 
 

  Financement du programme indiqué dans le protocole, en M€ 

Ressources affectées Montant 

VRA 14,6 

ANRU 30,2 

CGLLS 14,6 

Cessions 24,0 

Mesures internes 8,3 

Total 91,7 

Source : protocole CGLLS 

 
Les tableaux figurant en annexe du document renseignent sur le financement global du 
programme mais ne correspondent pas à la présentation faite dans le protocole. Ces tableaux 
indiquent un programme financé à 70 % par l’emprunt et à 18 % par l’ANRU, ce qui questionne 
sur sa soutenabilité pour VRH. En définitive, le financement du programme d’investissements 
prévus dans le protocole est incertain du fait de l’incohérence des différents éléments contenus 
dans ce document, que l’office n’est pas parvenu à expliquer. 
  

 

2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 
Total 
logts 

Mt 
glob. 
en M€ 

Mt 
unit. 
en k€ 

Démolitions 5 69 185 206 154 7 2  60  688 20,2  29,4 

Constructions  83 137 143 26 103 103 103 103 99  900 122,5 136,2 

Réhabilitations     718  59 499 447 417 947 552 118 27 3 784 50,8 13,4 

Total investissements  193,6  

Cessions 12 196 11 11 15 15 15 15 15 15 320 19,3 60,4 
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  Modalités de financement du programme figurant dans les annexes, en M€ 
 

Démolitions Constructions Réhabilitations  Total Part 

VRA 0,3 1,6 1,8 3,7 1,9 % 

ANRU 16,6 4,1 13,5 34,2 17,7 % 

État  0,3  0,3 0,2 % 

CGLLS    0,0 0,0 % 

Autres subventions  0,6  0,6 0,3 % 

Emprunts  102,6 33,0 135,7 70,1 % 

Fonds propres 3,3 13,3 2,5 19,1 9,9 % 

Cessions    0,0 0,0 % 

Total 20,2 122,5 50,8 193,6 100 % 

Source : annexes du protocole 

 
En revanche, le protocole est beaucoup plus précis sur les engagements pris par VRH en 
matière d’évolution de ses produits et charges d’exploitation et définit la trajectoire financière 
que doit emprunter l’office pour les exercices à venir. Ainsi, VRH s’engage à une progression 
annuelle minimale des loyers de 1,2 % par an, à maintenir le coût annuel des impayés à 1,5 % 
des loyers et de la vacance à moins de 16 % des loyers, et à la maitrise de ses dépenses de 
fonctionnement, des plafonds étant fixés pour les charges de personnel et les frais de gestion. 
 
Un suivi du plan est mis en œuvre par la transmission par VRH à ses trois partenaires, chaque 
année avant le 1er juillet, d’un rapport validé par son conseil d’administration sur l’exécution du 
protocole. Après une première attribution de 4,2 M€ en 2019, le versement de l’aide de la 
CGLLS (1,7 M€ par an à compter de 2020) est conditionné par la validation du rapport par ses 
instances.  
 

1.4- Conclusion sur la gouvernance 

 
VRH est issu de la fusion de l’OPHLM de Valence et de l’OPH Habitat Pays de Romans, 
intervenue le 1er janvier 2017, qui le positionne comme premier bailleur social du département 
de la Drôme, avec près de 10 500 logements, à 91 % collectifs, pour 17 500 résidents répartis 
sur 40 communes. La fusion a été réalisée dans des délais courts et des conditions 
satisfaisantes. Générant dans un premier temps de nouvelles dépenses, elle a permis assez 
rapidement la réalisation d’économies et la rationalisation de l’offre de logement social sur le 
territoire de Valence Romans Agglomération, collectivité de rattachement de VRH. La 
gouvernance n’appelle pas d’observation majeure. Il devra être tenu compte de la réalisation 
des objectifs d’entreprise dans le calcul de la part variable de la rémunération du directeur 
général et son mode de détermination devra être mentionnée dans son contrat de travail.  
 
L’office évolue sur un territoire dont les indicateurs économiques et sociaux sont dégradés et 
dont le marché du logement est détendu (offre suffisante au regard de la demande). Plus de 
60 % de son parc est implanté dans des quartiers prioritaires de la politique de la ville. Du fait 
des difficultés financières importantes des deux offices préexistants, VRH fait l’objet d’un 
protocole avec la caisse de garantie du logement locatif social (CGLLS) lui permettant 
d’obtenir des aides significatives susceptibles de renforcer l’attractivité de son patrimoine. Si 
le plan de financement du programme d’investissement projeté présente des incohérences, 
ce protocole constitue une feuille de route, dans la mesure où il fixe des objectifs d’évolution 
des principaux postes de produits et de charges. 
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2- LE PATRIMOINE 

 
 
La direction du développement et de la maitrise d’ouvrage (DDMO) est en charge de la gestion 
et de l’évolution du patrimoine. Elle est composée de dix-neuf agents au 31 décembre 2018, 
soit 8,7 % des effectifs de VRH, ce qui est supérieur à la moyenne des OPH (7 %). L’office ne 
dispose pas d’ateliers techniques ; tous les investissements ainsi que les travaux d’entretien 
et de maintenance sont réalisés par des entreprises. 
 

2.1- Les caractéristiques du parc au 31 décembre 2018 

 
Le parc de VRH26 est composé de 10 707 logements au 31 décembre 2018, dont 10 162 à 
caractère familial et 545 situés dans des foyers. Il se rétracte en 2017 (- 1,1 %) et en 2018 
(- 0,4 %), en raison de démolitions et de cessions de logements (465 globalement au cours 
des deux exercices) plus importantes numériquement que les constructions (277). VRH a en 
particulier cédé en 2017 à l’OPAC 38 le patrimoine que détenait HPR en Isère. 
 
Il est projeté la poursuite de cette évolution, le nombre de démolitions et de cessions prévues 
excédant globalement celui des livraisons anticipées.  
 

  Composition et évolution du parc de logements de VRH 
 

 2017 2018  
Logements familiaux au 31 décembre N-1 10 334 10 208  
Foyers en équivalent-logement 535 545  
Total 10 869 10 753 

Mouvements de l’année 

Logements mis en service 138 139 

Démolitions - 69 - 184 

Cessions - 199 - 13 

dont à des organismes de logement social - 186 - 2 

Autres mouvements sur logements 4 12 

Foyers mis en service 10 0 

Total  
Logements familiaux au 31 décembre N 10 208 10 162 

Foyers en équivalent-logement 545 545  
Total au 31 décembre N 10 753 10 707  
Evolution - 1,1 % - 0,4 % 

Source : dossier individuel de situation 2018 

 
Le parc de VRH est composé à 91 % de logements collectifs, soit 9 241 logements répartis 
sur 689 résidences. 920 logements individuels le complètent. Dans les QPV, seuls 6 % des 
logements sont individuels. La taille moyenne d’un logement est de 68 m²27. 
 
Les trois quarts des logements familiaux ont été construits avant 1990 (47 % avant 1970 et 
28 % entre 1971 et 1990). Les constructions réalisées depuis 2011 représentent 11 % du parc. 
L’âge moyen du patrimoine est de 40,3 années28. Le mode de financement du parc a privilégié 
les prêts à caractère social, conditionnant des loyers plafonnés : 17 % en PALULOS29, 31 % 
en HLMO30 (48 % en QPV), 9 % en PLUS31 et 25 % en PLA32. 

                                                
26 Intégrant celui de la SEM In Situ. 
27 Source : convention d’utilité sociale 2019-2024 
28 Source : dossier individuel de situation 2018. 
29 Prime à l'amélioration des logements à usage locatif et à occupation sociale. 
30 Habitation à loyer modéré ordinaire. 
31 Prêt locatif à usage social créé par le décret no 99-794 du 14 septembre 1999. Il remplace les prêts locatifs aidés 

(PLA) et les prêts locatifs aidés à loyer minoré (PLA-LM). 
32 Prêt locatif aidé ; ce type de financement des logements est réservé aux plus démunis. 
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2.2- Les engagements conventionnels structurants  

 
2.2.1- Le nouveau programme national de renouvellement urbain  

 
2.2.1.1- VRH, opérateur essentiel du programme 

 
Le territoire de VRA bénéficie du nouveau programme national de renouvellement urbain 
(NPNRU) impulsé par la loi du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion 
urbaine. Ce programme prévoit un investissement de 20 Md€ (dont 6,4 Md€ financés par 
l’agence nationale pour la rénovation urbaine – ANRU) sur 450 quartiers classés en QPV 
concernant deux millions d’habitants.  
 
Un protocole de préfiguration a été signé entre l’ANRU et VRA le 25 janvier 2017, permettant 
de démarrer des opérations anticipées de démolition et de construction. Le NPNRU concerne 
quatre quartiers prioritaires, situés à Valence33 et à Romans34, qui vont faire l’objet d’un vaste 
chantier de rénovation et de requalification. Ils représentent 16 000 habitants, soit 7 % de la 
population du territoire, l’objectif étant de donner à ces quartiers un nouveau visage et les 
rendre plus agréables à vivre. La convention définitive a été signée le 22 septembre 2019 pour 
une durée de cinq ans. Le budget global des opérations identifiées s’élève à 206 M€, dont 
53 M€ de subventions et 12,5 M€ de prêts bonifiés versés par l’ANRU.  
 
VRH est un opérateur essentiel du NPNRU porté par VRA. Il lui appartient de réaliser les 
704 démolitions de logements, dont le coût sera pris en charge à 100 % par l’ANRU, et les 
485 constructions prévues dans la convention. L’office sera également le maitre d’ouvrage de 
941 requalifications et 1 131 résidentialisations. Il percevra globalement 24,6 M€ de 
subventions et près de 12 M€ de prêts bonifiés de la part de l’ANRU. 
 

  Opérations du NPNRU à réaliser par VRH 

  
Nombre 

Financement en M€ Montant 
unitaire en k€   Subventions Prêts bonifiés Total 

Démolitions 704 15,5 0,0 15,5 22,0 

Constructions 485 2,2 4,7 6,9 14,2 

Requalifications 941 5,2 7,3 12,5 13,3 

Résidentialisations35 1 133 1,6 0,0 1,6 1,5 

Total 24,6 11,9 36,6  

 Source : convention NPNRU 

 
2.2.1.2- L’implantation des nouvelles constructions 

 
La reconstitution de l’offre a été arrêtée à 485 logements sur le territoire de l’agglomération, 
soit un ratio de 0,7 logement construit pour un détruit. Même si l’agglomération se situe en 
zone détendue et que le taux de vacance est important, la chambre observe que ce taux de 
renouvellement induit une baisse de l’offre de logements sociaux alors même que le territoire 
de VRA n’en présente globalement que 15 % des logements totaux (seules les douze 
communes supérieures à 3 500 habitants étant concernées par le seuil de la loi SRU de 20 %).  
 
Le programme de reconstitution partielle de l’offre se fera en deux phases : un premier volume 
correspondant à la moitié du programme, soit 242 logements, sera engagé dans un premier 
temps. Le reste de la programmation pourra être approuvé au moment d’une revoyure, 
intervenant 18 à 24 mois après la signature de la convention (soit à compter d’avril 2021), 

                                                
33 Quartiers des Hauts de Valence (regroupant Fontbarlettes et le Plan) et du Polygone. 
34 Quartiers du Centre-Ancien et Est (regroupant la Monnaie et la cité Jules-Nadi). 
35 Il s’agit de donner un aspect de copropriété privée aux immeubles de logements sociaux en requalifiant leurs 

abords et en privatisant leur accès. 
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notamment sous réserve d’une baisse de la vacance dans le parc de VRH, ainsi que de la 
maîtrise de la production en droit commun. La chambre considère que l’obligation de 
reconstruction faite à l’office est très peu contraignante et incertaine car soumise à condition.  
 
L’essentiel du renouvellement se fait sur les deux villes centres sur lesquelles seront implantés 
347 logements. 58 % de la nouvelle offre interviendra ainsi à Valence et 14 % à Romans. 
Seuls 138 logements, soit 28 % de l’ensemble, seront édifiés sur onze communes 
périphériques. La reconstitution en QPV est limitée à 67 logements (14 % de la reconstruction) 
dont 17 logements en centre ancien de Romans. 
 
Il est ainsi décidé de construire majoritairement dans les deux communes qui détiennent l’une 
et l’autre 27 % de logements sociaux. Il est peu construit dans les communes périphériques 
de plus de 3 500 habitants qui présentent un taux de logements sociaux dans leur parc de 
résidences principales nettement inférieur à 20 % : ainsi seulement deux logements à 
Châteauneuf-sur-Isère (taux de logements sociaux de 6 %), neuf à Saint-Marcel-lès-Valence 
(taux de 12 %) et quinze à Chabeuil (taux de 8 %). Certaines communes, non concernées par 
le seuil, verront l’implantation d’un volume de logements sociaux plus important sur leur 
territoire, telles que Alixan ou Mours-Saint-Eusèbe (25 logements). Pour les trois communes 
de plus de 3 500 habitants précitées, le PLH a arrêté un objectif de construction de 
treize logements pour Châteauneuf-sur-Isère, de 20 pour Saint-Marcel-lès-Valence et de 
23 pour Chabeuil.   
 
La chambre constate que les objectifs du PLH et de la loi SRU ont peu de chances d’être 
atteints concernant ces trois communes. Sans contester son observation, les maires de 
Châteauneuf-sur-Isère et de Saint-Marcel-lès-Valence ont, pour justifier cette situation, 
notamment mis en avant, pour le premier, les efforts entrepris depuis 2015, la configuration 
géographique de la commune et l’obligation de préservation des espaces agricoles, et, pour 
le second, la rareté du foncier disponible sur le territoire communal. 
 

2.2.1.3- La typologie des constructions 

 
Les nouvelles livraisons seront composées de 373 logements collectifs, 60 logements 
individuels et 52 logements dits intermédiaires. 
 
Les logements individuels seront très majoritairement des T4 avec quelques T3, les logements 
intermédiaires comprendront des T2, T3, T4 et les logements collectifs, essentiellement des 
T2 et T3, permettant ainsi de répondre à la demande contemporaine non satisfaite d’unités 
adaptés à la composition familiale qui a fortement évolué depuis les années 1960.  
 

  Répartition envisagée des logements 

 T2 T3 T4 

Individuel - 20 % 80 % 

Intermédiaire 50 % 40 % 10 % 

Collectif 60 % 40 % - 

 Source : convention NPNRU 

 
2.2.2- La convention d’utilité sociale pour la période 2019-2024 

 
La convention d’utilité sociale (CUS) est un engagement contractuel entre l’État - représenté 
par le Préfet - et un OPH, afin de définir, pour une période de six ans, le projet social et 
professionnel de cet office. La CUS s’articule nécessairement avec le plan stratégique du 
patrimoine et vise notamment à engager l’office sur des orientations précises en matière 
d’investissement et d’exploitation de son patrimoine locatif. Après avoir engagé son 

élaboration le 14 juin 2017, le conseil d’administration l’a adoptée le 27 juin 2019. 
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Elle décline notamment, pour les exercices 2019 à 2024, les politiques d’investissement sur 
le patrimoine existant, de vente, de développement de l’offre nouvelle, des loyers, de gestion 
sociale et de qualité de service de VRH et a fait l’objet d’une concertation avec les associations 
de locataires, Valence Romans Agglomération, les autres EPCI où VRH dispose d’un 
patrimoine et l’État, lors d’une réunion en date du 5 juin 2019. 
 
Les objectifs figurant dans ce document sont quelque peu différents de ceux du NPNRU : 
démolition de 604 logements contre 704 dans la convention NPNRU et réhabilitation de 
1 140 logements contre 941. Seuls ceux de reconstruction sont identiques (485). L’office a 
expliqué ces écarts par des temporalités et des périmètres d’opérations différents. 
 

2.3- Le plan stratégique du patrimoine  

 
Le plan stratégique du patrimoine (PSP) permet de définir une stratégie pluriannuelle à moyen 
terme – en général entre six et dix ans selon l’importance des offices – destinée à adapter 
l’offre de logements aux réalités de la demande locale. Les OPH sont dans l’obligation de se 
doter d’un tel document, en vertu de l’article L. 411-9 du CCH36. Le PSP doit être un outil d’aide 
à la décision sur le devenir du parc locatif.  Son élaboration repose sur des hypothèses 
d’évolution concernant l’environnement, l’occupation sociale et le patrimoine lui-même. 
 
HPR et l’OPHV ont validé leurs plans stratégiques de patrimoine par délibérations respectives 
des 25 octobre et 14 décembre 2016. La création de VRH a nécessité la mise en place d’un 
seul PSP par la compilation des documents existants. Ce travail d’uniformisation et de mise 
en cohérence des données a été présenté en séminaire le 10 mai 2017.  
 
Il met en évidence un besoin global d’investissement de 112 M€ HT sur la période 2017-2026, 
décomposée en trois phases. La chambre observe que ce montant est inférieur à celui figurant 
dans le protocole CGLLS (194 M€). En outre, le plan ne présente pas un effort linéaire des 
réhabilitations alors même que les offices doivent veiller dans ce domaine à ce qu’il soit 
constant. Enfin, l’annexe qui lui est jointe ne permet pas d’identifier les objectifs en volume de 
logements, par type d’action (démolition, réhabilitation, cession, construction) et si ces derniers 
correspondent aux engagements conventionnels pris par l’office. 
 

 Lissage des investissements par période triennale (en k€ HT) 

Orientation / Période 2018-2020 2021-2023 2024-2027 Total k€ HT 

Démolition 5 475 0 10 245 15 720 

Réhabilitation classique 14 850 17 975 150 32 975 

Réhabilitation lourde 6 930 0 5 670 12 600 

Travaux 3 370 16 050 12 540 31 960 

Travaux / Vente 356 68 244 668 

Maintenance courante 6 034 6 034 6 034 18 103 

Total k€ HT 37 015 40 127 34 883 112 025 

Source : VRH 

 
Dans ces rapports consacrés aux deux offices préexistants (en 2013 concernant HPR et en 
2016 concernant l’OPHV), l’ANCOLS avait relevé des PSP non actualisés et peu crédibles. La 
chambre fait le constat que celui de VRH n’intègre pas les engagements pris par l’office et 
présente des incohérences. Le directeur général a convenu que le PSP, issu d’une 
consolidation de deux documents préexistants, était obsolète et a indiqué que sa révision 
serait engagée en juin 2020 pour élaboration d’un nouveau PSP 2021-2030, permettant au 
conseil d’administration issu des élections de 2020 de disposer d’un document actualisé. 

                                                
36 Le PSP a été rendu obligatoire par la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la 

lutte contre l'exclusion, dite loi « MOLLE ».  
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2.4- Les réalisations en matière de constructions 

 
Les livraisons de logements neufs sont en deçà de ce qui est prévu par le PLH qui fixe un 
objectif de programmation et de production annuelle de 325 logements (cf. p 34 du PLH), dont 
VRH devrait assurer les deux tiers, compte tenu de l’importance de son patrimoine dans le 
parc social de l’agglomération, soit 215 logements. Or la chambre constate que l’office n’a livré 
que 139 logements en 2018 (après 138 en 2017), première année d’application du PLH. 
118 étaient prévus en 2019 d’après le dossier individuel de situation37 (DIS) 2018. L’office n’a 
pas communiqué le nombre réalisé. VRH n’a pas transmis non plus d’éléments précis sur le 
nombre de logements ayant fait l’objet de travaux de rénovation. Le PLH avait identifié un 
besoin de requalification de 600 logements, soit 100 à traiter par an.  
 
L’analyse financière confirme que le budget d’investissement a été sous exécuté en 2018. Il 
semble que l’office ait sur-réagi à la mise en œuvre de la réduction du loyer de solidarité 
décidée par la loi de finances pour 2018 et dont l’impact net a été surévalué (cf. infra). A cet 
égard, le conseil d’administration du 8 février 2018 a validé le « passage du rythme de 
productions neuves de 200 à 80 logements par an et de réhabilitations de 200 à 100 logements 
par an. », ce qui ne répond pas aux orientations du PLH. Le directeur général a indiqué que 
les délais de rédaction et de signature de la convention NPNRU avaient freiné les réalisations 
des programmes de construction, du fait de l’incertitude relative aux clés de financement. La 
chambre lui rappelle que les objectifs du programme local de l’habitat adopté par la collectivité 
de rattachement de l’office lui restent opposables. 
 

2.5- L’état du patrimoine locatif 

 
2.5.1- Le service rendu 

 
L’élaboration de la CUS a nécessité l’évaluation du service rendu qui a pris « notamment en 
compte la qualité de la construction et des prestations techniques, la localisation et 
l’environnement de l’immeuble ». Ainsi, les logements ont été classés de A (très bonne qualité) 
à F (très faible qualité). 28 % du parc de VRH est positionné en A et B (63 % hors QPV et 6 % 
en QPV), 51 % en gammes intermédiaires C et D et 18 % dans les deux gammes les moins 
bien notées. 60 % du parc en QPV est classé est dans les gammes D, E et F contre 15 % hors 
QPV. Le patrimoine ancien est surreprésenté dans les gammes les moins attractives. Ainsi, 
74 % des logements de la gamme A ont été construits après 1990, contre 14 % en gamme D 
et 0 % en gamme E et F. 
 

  État du service rendu (en % des logements) 

 
               Source : CUS 

 
La visite du patrimoine de VRH situé dans les deux quartiers de la Monnaie à Romans et du 
Polygone à Valence, a confirmé l’état moyen du parc et des extérieurs. 
 

                                                
37 Le dossier individuel de situation est réalisé par la fédération nationale des OPH à partir des éléments 

communiqués par l’ensemble des offices. Il permet donc des comparaisons entre eux. 
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2.5.2- L’empreinte énergétique du parc 

 
Le secteur du bâtiment représente 44 % de l’énergie consommée en France, loin devant le 
secteur des transports (31,3 %). Chaque année, le secteur du bâtiment émet plus de 
123 millions de tonnes de dioxyde de carbone, gaz à effet de serre, soit près du quart des 
émissions nationales, ce qui en fait l’un des domaines clé dans la lutte contre le réchauffement 
climatique et pour la transition énergétique. En outre, le poste logement représente 30 % du 
budget des ménages et une mauvaise isolation alourdit leur facture de chauffage38.  
 
La directive européenne du 19 mai 2010 sur la performance énergétique des bâtiments 
(2010/31/CE) a pour objectif de promouvoir l’amélioration de la performance énergétique des 
bâtiments. La loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance 
verte fixe au secteur du bâtiment plusieurs objectifs ambitieux. A l’horizon 2050, elle vise à ce 
que l’ensemble des bâtiments du parc immobilier français atteigne le niveau basse 
consommation d’énergie. Pour cela, elle prévoit d’atteindre un rythme de 500 000 rénovations 
énergétiques par an à partir de 2017. 
 
Bien que le rapport de l’ANCOLS concernant l’OPHV de 2016 ait relevé une situation plus 
favorable qu’au plan régional, VRH dispose d’un parc affichant des performances 
énergétiques passables. 74 % de son parc est classé de D à G pour les émissions de gaz à 
effet de serre39 et près de 50 % pour la consommation énergétique40. Les réseaux de chaleur 
desservant les immeubles sont en outre alimentés par des énergies fossiles (cf. infra).  
 
L’octroi des aides de VRA est conditionné par l’atteinte du niveau bâtiment basse 
consommation (BBC) pour les opérations d’acquisition-amélioration ou d’un niveau de 
consommation inférieur à 120 kWh/m²/an. Son PLH 2018-2023 prévoit la rénovation thermique 
de 100 logements appartenant à VRH. 
 
Pour autant, aucune réhabilitation thermique n’a été entreprise en 2018 et aucun logement n’a 
été construit en haute performance énergétique (HPE) ou en BBC en 2017 et 2018. Le 
directeur général a indiqué que 204 logements ont été mis en chantier pour des réhabilitations 
thermiques en 2019 et que des livraisons de logements neufs répondant aux normes BBC 
et/ou RT 2012 sont prévues en 2020 (101 unités) et 2021 (79 unités). La chambre invite 
néanmoins VRH à accélérer son programme de rénovation et d’isolation thermique.  
 

2.6- Les dépenses de maintenance et d’entretien 

 
VRH a accru son effort de maintenance depuis la fusion. Tandis qu’il s’élevait, de manière 
consolidée, à 5,4 M€ en 2016 pour les deux offices préexistants, il atteint près de 6,3 M€ en 
2017 et 5,6 M€ en 2018. Ces montants se situent toutefois en retrait par rapport à l’ensemble 
des OPH. Le montant de la maintenance représente en effet 582 € par logement contre 643 € 
pour la médiane 2017 des offices et 15 % des loyers contre 16 % pour la médiane 2017 
(données du DIS non encore disponibles pour 2018). 
  

                                                
38 Source : Ministère de la transition écologique et solidaire. 
39 Soit des émissions au-dessus de 20 kg de CO² par m² et par an. 
40 Soit des consommations au-dessus de 150 kg d’énergie primaire par m² et par an. 
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 Dépenses de maintenance  

En k€ 2016 2017 2018 
Médiane 

2017 

Entretien courant 3 378 3 792 3 207  

Gros entretien 1 993 2 461 2 377  

Total maintenance 5 371 6 253 5 584  

En € par logement 494 582 522 643 

En % des loyers 13,2 % 15,1 % 14,2 % 16,2 % 

 Source : Dossiers individuels de situation 2017 et 2018 

 
Afin de se conformer à la règlementation en vigueur, VRH a contracté en 2019 un marché 
pour la réalisation des diagnostics amiante sur l’ensemble de son patrimoine. 7 500 logements 
construits avant le 1er juillet 1997 sont concernés. L’objectif est de disposer d’un référentiel 
exhaustif pour mi-2020. Le coût prévisionnel est de 900 k€. 
 
L’office s’est engagé dans le protocole CGLLS à assurer un niveau important de maintenance 
de son patrimoine en y consacrant 5,5 M€ jusqu’en 2021, puis de 5,7 M€ en 2022 à 6 M€ en 
2025. Compte tenu de l’état moyen du parc et du niveau important de la vacance (cf. infra), il 
est essentiel que l’office y alloue ces enveloppes minimales, afin d’accroitre son attractivité. 
 

2.7- La politique de cession du patrimoine 

 
2.7.1- La vente aux particuliers 

 
L’article L. 443-7 du CCH prévoit que les organismes d’habitations à loyer modéré peuvent 
aliéner dans certaines conditions des logements ou des ensembles de logements construits 
ou acquis depuis plus de dix ans. 
 
Le conseil d’administration de VRH a délibéré sur les orientations de sa politique de vente le 
19 décembre 2017. 442 logements ont été identifiés comme potentiellement cessibles41. Il 
s’agit exclusivement de logements individuels, la mise en vente de logements collectifs 
supposant la mise en place à terme de copropriétés, ce que l’office souhaitait éviter. En outre, 
conformément à ce que prescrit l’article précité, la CUS prévoit que les logements concernés 
répondent à un diagnostic de performance énergétique inférieur ou égal à E (moins de 
330 kWh par m² et par an).  
 
Les logements occupés ne peuvent être vendus qu’à leurs locataires occupants. Ces derniers 
sont informés par courrier de la mise en vente de leur logement, étant précisé que leur refus 
ne remet pas en cause leur bail en cours. Les locataires du parc bénéficient également d’un 
droit de priorité, pendant un délai de deux mois, pour l’achat de logements vacants mis à la 
vente. A l’issue, si ces logements n’ont pas trouvé preneurs, ils sont mis sur le marché. 
A défaut de cession au terme de neuf mois, ils sont à nouveau proposés à la location.  
 
Les réalisations ont été assez modestes. Dix maisons ont été vendues à des particuliers et 
trois à des personnes morales autres que des bailleurs sociaux en 2017 et globalement onze 
en 2018 (dont sept à des particuliers), ce qui représente 5,4 % du patrimoine commercialisé. 
Le prix moyen unitaire a été de 110 k€. Dans le protocole CGLLS, VRH s’est engagé sur la 
vente de quinze logements par an jusqu’en 2025, ce qui demeure faible au regard du parc mis 
en vente.  
  

                                                
41 La CUS prévoit de soumettre au conseil d’administration la décision de cession de 885 logements à l’horizon 

2025.  



25/87 
Rapport d’observations définitives – Office public de l’habitat Valence Romans Habitat (Drôme) 

 
 

2.7.2- La vente aux autres bailleurs sociaux 

 
L’article L. 443-11 du CCH assouplit les conditions de vente de logements aux autres bailleurs 
sociaux. Les conditions d’ancienneté, d’habitabilité et de performance énergétique ne sont pas 
applicables. Aucune autorisation n’est à solliciter et le prix de vente est fixé librement. 
 
Par décisions des 14 juin et 26 octobre 2017, VRH a cédé à l’OPAC 38 l’ensemble de son 
patrimoine situé en Isère hérité de HPR, implanté sur dix communes et constitué de 
147 logements, d’un local d’activités, d’une maison de santé, de commerces et d’un tènement 
immobilier. La vente est intervenue pour un prix de 15,1 M€, payé pour partie par reprise des 
prêts ayant financé les acquisitions et constructions concernées (11,2 M€) et pour partie au 
comptant (3,9 M€). Ce prix correspond à la valeur nette comptable des biens figurant au bilan 
au 31 décembre 2016. 
 
La chambre observe que le produit généré par la vente (que ce soit en ressources directes ou 
en transfert de dette) représente près de la moitié de l’apport attendu de VRH à son propre 
plan de redressement. 
 

2.8- Conclusion sur la gestion patrimoniale 

 
VRH a élaboré un plan stratégique de patrimoine (PSP) d’un montant de 112 M€, à partir de 
la consolidation des plans des deux anciens offices. Ce nouveau document, ne permet pas 
d’établir si sont intégrés les engagements pris par l’office dans plusieurs conventions, en 
particulier celle relative au nouveau programme national de rénovation urbaine (NPNRU) dont 
bénéficie l’agglomération. Le directeur général a indiqué qu’un travail d’actualisation du PSP 
sera initié en juin 2020. La convention NPNRU projette la reconstruction de l’offre de 
logements sociaux majoritairement dans les deux villes centres qui se situent déjà au-delà du 
seuil de 20 % de la loi SRU, au détriment de l’objectif de rééquilibrage territorial de l’offre de 
logement social poursuivi par le PLH de l’agglomération. 
 
Les réalisations de VRH en matière de constructions et de rénovation de son patrimoine au 
plan thermique ont été inférieures à ce que prévoit le PLH. Si les dépenses de maintenance 
et de gros entretien se maintiennent à un niveau acceptable, elles demeurent en deçà de la 
médiane des offices.  
 
 

Recommandation n° 1 : réviser le plan stratégique de patrimoine pour y intégrer les 
engagements conventionnels.  
 
Recommandation n° 2 : réaliser les constructions de logements sociaux et les 
rénovations thermiques prévues par le programme local de l’habitat.  
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3- LES RÉSEAUX DE CHAUFFAGE  

 
 

3.1- Le fonctionnement d’un réseau de chaleur et la distinction avec un réseau technique 

 
Un réseau de chaleur s’apparente à un chauffage central à l’échelle d’une ville ou d’un quartier. 
La chaleur est produite dans une chaufferie centralisée ; elle est acheminée sous forme d’eau 
chaude par des canalisations enterrées jusqu’aux bâtiments (réseau primaire). Grâce à une 
sous-station assurant la livraison de la chaleur, les bâtiments desservis sont connectés au 
réseau. Un échangeur thermique transfère la chaleur du réseau primaire vers les radiateurs 
et les robinets (réseau secondaire).  
 
Les réseaux de chaleur qui font l’objet de ventes à des tiers se distinguent des réseaux 
techniques desservant uniquement des installations de l’autorité organisatrice42. VRH se 
trouve dans une double situation : à Valence, l’office est le client du réseau de chaleur 
développé par la commune, tandis qu’à Romans, il utilise son propre réseau desservant les 
logements du quartier de la Monnaie et qui est qualifié de technique par l’office.  
 
L’office considère que l’article L. 2224-38 du CGCT qui concerne les réseaux de chaleur 
développés par les collectivités et prescrit l’élaboration d’un schéma directeur ne s’applique 
pas au réseau de Romans. La chambre relève pourtant qu’il dessert également des 
équipements dont l’OPH n’est pas propriétaire (une maison de retraite, une école, un espace 
social et une médiathèque), qui représentent 5 % de la consommation de chauffage en 2018. 
La vente de chaleur à des tiers le range de facto dans la catégorie des réseaux de chaleur. 
 

  Équipements desservis par le réseau de chauffage de Romans 

    Consommation 

Equipements desservis Propriétaire en MWh Part 

Logements et commerces  VRH 7 730 92,3 % 

Pôle santé (médical et logements)  VRH 67 0,8 % 

Résidence Paul Minaudier  VRH 47 0,6 % 

Résidence Pailherey  VRH 67 0,8 % 

Maison de retraite La Dauphine  EOVI 236 2,8 % 

Ecole Langevin  Commune de Romans 148 1,8 % 

Espace Noël Guichard et Ainés  Commune de Romans 65 0,8 % 

Médiathèque  Commune de Romans 14 0,2 % 

Total  8 374 100,0 % 

   Source : Rapport 2018 de l’AMO   

 
VRH a créé un poste de responsable énergie en juillet 2018. Son titulaire s’y consacre à 
plein-temps depuis janvier 2019. Il est appuyé par deux prestataires, assistants à maitrise 
d’ouvrage (AMO) pour chacun des réseaux.  
 

3.2- Les réseaux de chauffage concernant VRH 

 
3.2.1- Le réseau de chaleur urbain valentinois 

 
Créé en 1967 par la ville de Valence, le réseau de chaleur relève toujours de la commune. 
VRA ne s’est en effet pas doté de cette compétence alors même que la communauté 
d’agglomération a la responsabilité de l’élaboration du plan climat-air-énergie territorial 
(PCAET). Le réseau concerne trois quartiers : le Plan, Fontbarlettes et le Polygone. En 2018, 

                                                
42 Voir à cet égard la définition du CEREMA : http://reseaux-chaleur.cerema.fr/quest-ce-quun-reseau-de-

chaleurfroid-et-quest-ce-quun-reseau-technique. 
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il desservait en chauffage et en eau chaude sanitaire près de 4 000 logements collectifs et des 
équipements publics (notamment des écoles, collèges et lycées, l’université, la cuisine 
centrale municipale, une piscine et la maison de la vie associative).  
 
La chaleur est produite par une centrale entièrement alimentée par des énergies fossiles, 
provenant pour une majeure partie du gaz (53 % en 2017 et 78 % en 2018) et pour la part 
résiduelle, de la cogénération43. La baisse de la part cogénérée en 2018 a pour origine la 
panne d’un compresseur de gaz naturel.  
 
Au cours de l’exercice 2017, 51 500 MWh thermiques ont été vendus (hors piscine du 
Polygone) pour des recettes d’exploitation de chaleur de 4,5 M€ HT. En 2018, ont été livrés 
46 000 MWh thermiques pour un chiffre d’affaires de 4,3 M€, cette baisse étant en partie due 
à la faible rigueur climatique. Fin 2018, la puissance totale du réseau est de 33 293 kW. Sa 
longueur étant de 15 321 mètres linéaires (ml), la densité du réseau est de 3 MkW/ml44. Le 
réseau compte 21 abonnés. 
 
Son exploitation est confiée par la commune depuis le 1er janvier 2017 et jusqu’au 
31 décembre 2040 à la société Coriance dans le cadre d’une délégation de service public 
(DSP). Le délégataire a créé une filiale entièrement dédiée au réseau de chaleur de Valence, 
dénommée EVVA (Energie Verte Valence).  
 
Le groupe Coriance a à sa charge : 

 la production, le pilotage et la distribution de chaleur ; 
 le développement du réseau et son extension ; 
 l’entretien, le renouvellement et la modernisation de l’ensemble des réseaux et 

installations ; 
 l’accompagnement des Valentinois vers la sobriété énergétique. 

 
Il a réalisé en 2017 et 2018 une première phase de modernisation qui a permis la 
transformation du réseau haute température en basse température, la rénovation des 
installations existantes (remplacement de 55 sous-stations sur les 64 existantes et de 
1 800 mètres linéaires de canalisation) et la création de vingt sous-stations neuves. Ces 
investissements ont amélioré le rendement moyen des chaudières de gaz naturel (écart entre 
énergie utilisée pour la production et énergie vendue) qui est de 88 % en 2018 contre 75 % en 
2015. Depuis février 2019, sont en cours de construction une nouvelle chaufferie mixte 
biomasse/gaz et trois kilomètres de réseaux pour la relier au réseau existant. Ces 
équipements doivent être opérationnels en octobre 2020 pour la saison de chauffe.  
 
Le réseau devrait alors être alimenté à plus de 50 % par des énergies renouvelables. La 
chaufferie biomasse est en effet constituée de deux chaudières bois qui consommeront 
environ 20 000 tonnes de bois par an. Initialement, le recours à la géothermie était envisagé ; 

                                                
43 La cogénération consiste à produire simultanément de la chaleur et de l’électricité au moyen de moteurs à 

combustion interne alimentés par un seul carburant, en l’espèce du gaz. Le moteur met en mouvement un 
alternateur, ce qui produit de l’électricité. Ce mouvement génère de la chaleur qui est récupérée par un échangeur 
thermique qui produit de l’eau chaude. Celle-ci est introduite dans le réseau de chaleur. L’électricité produite est 
revendue à un tarif réglementé sur la base d’un contrat d’achat de l’énergie produite par les installations de 
cogénération, dans le cadre d’un dispositif d’obligation d’achat. Cette vente d’électricité constitue des recettes qui 
viennent diminuer le coût de la production globale de chaleur et permet de satisfaire les besoins de fourniture 
d’électricité, en particulier lors des pointes de consommation sur les réseaux.  

44 La densité thermique est une unité qui permet de donner un ordre de grandeur sur le dimensionnement d’un 
réseau de chaleur. Elle s’exprime en MWh/ml, en rapportant la quantité de chaleur livrée sur une année exprimée 
en MWh à la longueur de tranchée du réseau en mètres linéaires. Selon le CEREMA, la densité thermique 
moyenne des réseaux est de 8 MWh/ml en France métropolitaine. Elle peut être comprise entre 15 et 20 pour les 
réseaux très denses des années 60-70 et entre 3 et 6 pour les réseaux récents. En-dessous de 1,5, la viabilité 
économique du réseau est difficile à atteindre.  
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des travaux de forage devaient à cet égard être entrepris par la société Fonroche en 201845 
mais le recours à cette source d’énergie est abandonné46. 
 
Le communiqué de presse commun de la ville et du délégataire du 9 juillet 2019 indique que 
« le recours à de l’énergie renouvelable offre un double avantage économique aux abonnés 
avec un tarif stable, déconnecté de la variation des prix et des énergies fossiles (constat des 
années précédentes) et une TVA à taux réduit (5,5 %) sur l’ensemble de la facture47 » et que 
« ce choix énergétique permettra une diminution des rejets de 12 000 tonnes de CO², soit 
l’équivalent des émissions de plus de 10 000 véhicules sur une période d’un an. » 
 
Depuis ce communiqué, l’État a indiqué qu’il envisageait l’augmentation du seuil d’énergies 
renouvelables et de récupération permettant l’éligibilité au taux réduit de TVA. Ce niveau 
pourrait être de 55 % en 2025 et de 60 % en 2030 (contre 50 % aujourd’hui). Cette évolution 
remettrait en cause la réalisation des projets de réseau de chaleur n’atteignant pas les 
nouveaux seuils. Elle aurait également un impact sur la facture des locataires dont les réseaux 
n’atteignent pas ces nouveaux seuils. Selon l’office, celui de Valence présenterait à terme 
60 % d’énergies renouvelables. 
 
A l’issue des travaux de rénovation et d’extension d’un montant global de 30 M€, en 2021, le 
réseau de chaleur de la commune devrait représenter 22 km de canalisations, 102 sous 
stations, 7 500 équivalents-logements raccordés et 80 GWh de chaleur distribuée48. Le 
raccordement du centre hospitalier est également escompté. 
 

3.2.2- Le réseau romanais  

 
VRH a hérité du réseau de chaleur créé en 1962 et développé par HPR. L’office a indiqué que 
la longueur de ce réseau était de 2 km alors que l’annuaire des réseaux de chaleur 2016/2017, 
édité par l’association Via Sèva qui fait référence, mentionne une longueur de 15 km. La 
chambre s’étonne de cette discordance. Le réseau dessert les 1 150 logements sociaux de 
VRH du quartier de la Monnaie et les autres bâtiments mentionnés supra, pour une surface 
chauffée totale de 82 000 m². Il comprend 28 sous-stations. De 2013 à 2018, la quantité 
d’énergie consommée est en moyenne annuelle de l’ordre de 11 500 MWh et l’énergie 
thermique livrée de 9 000 MWh. 
  
Selon le rapport 2018 de l’AMO en charge du suivi de l’exploitation du réseau, son taux de 
perte (rapport  entre la chaleur produite et la consommation facturée), mesuré par la mise en 
place de compteurs49 dans la chaufferie, est de 95 %. Le rendement du réseau n’est en 
revanche pas connu. La chambre invite VRH à le déterminer. 
 
Le réseau dispose des équipements techniques suivants : 

 une cogénération gaz de 1,2 MW thermique et 1,189 MW électrique ; 
 deux chaudières gaz condensation de 0,205 MW à 2 MW soit une puissance 

maximum totale de 4 MW ; 
 une chaudière bi-énergie gaz/fuel de 4 MW ; 
 une chaudière bi-énergie gaz/fuel de 3 MW. 

                                                
45 Source : site internet de la commune de Valence. 
46 Le conseiller municipal délégué au réseau de chaleur l’a indiqué lors de la commission communale des services 

publics locaux du 23 septembre 2019. 
47 Le taux réduit ne concernera que la part consommation dite R1. La part abonnement dite R2 sera toujours 

assujettie au taux de TVA de droit commun. 
48 Source : dossier de presse du 25 février 2019. 
49 Il précise toutefois qu’une partie seulement du parc possède des compteurs en pied d’immeuble. Pour obtenir 

une estimation plus fiable, il serait nécessaire d’installer des compteurs sur l’intégralité des sous-stations ; ce qui 
d’après l’office pourrait être envisagé à l’occasion de la rénovation des bâtiments. 
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3.3- L’empreinte carbone des deux réseaux 

 
Les deux réseaux présents dans l’agglomération sont alimentés en gaz naturel, avec 
cogénération. Cette alimentation d’origine fossile, produisant des émissions de gaz à effet de 
serre, est désormais minoritaire en France puisque 54 % des réseaux de chaleur fonctionnent 
avec des énergies renouvelables ou de récupération en 2017 (source : AMORCE50). 
 
Le délégataire du réseau de Valence a transmis un bilan carbone faisant état de 14 000 tonnes 
de CO2 en 2018 (soit un contenu CO² du réseau de 256 g / kWh) contre 20 000 en 2017 (du 
fait d’une moindre consommation de gaz naturel). En raison de son activité polluante, il a dû 
s’acquitter51 d’un prix de la tonne de CO² de 24,2 € en 2018 contre 13,9 € l’année précédente 
(soit 157 k€ au titre de l’année 2017). Cette dépense est répercutée aux abonnés du réseau 
sur la base d’un tarif de 4,41 € HT par kW facturé en avril 2019. 
 
Alors que le réseau valentinois s’oriente à brève échéance vers une alimentation à base de 
bois, aucune évolution n’est envisagée pour celui de Romans (une étude relative au passage 
en biomasse a été réalisée en 2015 à laquelle il n’a pas été donné suite). Aucun bilan carbone 
n’est disponible concernant ce réseau. Le directeur général indique cependant que les quatre 
chaudières à gaz principales ont été changées. L’installation de chaudières à condensation 
plus sobres en émissions de gaz à effet de serre a permis de valoriser des certificats 
d’économies d’énergie pour 383 k€ HT (101 M kWh cumac52). 
 
La chambre recommande à VRH de faire réaliser chaque année le bilan environnemental de 
son installation de Romans et, à terme, d’étudier la question de la transition d’une énergie 
fossile à une énergie renouvelable. 
 
A cet égard, le schéma de la biomasse de la région Auvergne-Rhône-Alpes indique que le gaz 
est une des énergies les moins compétitives (0,072 € TTC par kWh). A l’inverse, le bois 
présente un prix beaucoup plus favorable (0,034 € à 0,045 € TTC par kWh). 
 

3.4- La situation de client du réseau de chaleur urbain de Valence  

 
3.4.1- Le premier client du réseau valentinois 

 
VRH est le premier client du réseau de chaleur de Valence. En 2018, sa puissance souscrite 
auprès du réseau représente en effet 63 % de la puissance souscrite totale et l’OPH a acquitté 
61 % de la facturation globale du service, soit 2,8 M€ contre 3,3 M€ TTC en 2017. Le second 
client en importance est la ville de Valence. 
 

3.4.2- Les installations du réseau secondaire 

 
Le délégataire du réseau (EVVA) assure la prise en charge des installations « primaires ». 
VRH assume celle des installations dites « secondaires ». La limite de responsabilité entre 
l’exploitant du réseau primaire et celui du réseau secondaire se situe en sortie des échangeurs 
primaires. 

                                                
50 Rassemblant plus de 900 adhérents, AMORCE constitue le premier réseau français d’information, de partage 

d’expériences et d’accompagnement des collectivités et autres acteurs locaux en matière de transition 
énergétique, de gestion territoriale des déchets et de gestion du cycle de l’eau. 

51 L’achat de quotas de CO2 s’effectue dans le cadre du système d’échange de quotas d’émissions de l’Union 
Européenne (SEQE-UE) adopté le 13 octobre 2003 par la directive 2003/87/CE du parlement européen et du 
conseil. 

52 Les certificats d'économie d'énergie (CEE) sont délivrés sur la base d'une mesure exprimée en Kilowattheures 
cumac, pour kWh cumulés et actualisés. 
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VRH dispose fin 2018 de 37 sous-stations raccordées au réseau de chaleur de la ville. En 
2018, douze sous-stations du quartier Polygone et sept du quartier du Plan ont été rattachées 
au réseau primaire. Le coût de cette opération, qui a permis de moderniser le réseau53, a été 
assumé par le délégataire à hauteur de 770 k€ et par VRH pour 480 k€.  
 
Par une procédure de marché public, l’OPH a confié la gestion de son réseau secondaire en 
2015 pour cinq ans à un prestataire, IDEX, ayant pour missions, d’une part, la conduite, la 
surveillance et l’entretien courant des installations de chauffage et d’eau chaude sanitaire 
(poste P2) et, d’autre part, le gros entretien des installations du chauffage urbain jusqu’aux 
émetteurs (poste P3). Seul le poste P2 constitue une charge récupérable sur le locataire. IDEX 
s’est également vu confier la fourniture d’énergie (poste P1) d’une chaudière gaz 
n’appartenant pas au réseau de chaleur communal. 
 
Le contrat prévoit une clause d’intéressement. Le prestataire est incité à réaliser des 
économies (la clause jouant en cas de consommations inférieures de plus de 20 % à la 
consommation théorique) et est pénalisé en cas de dépassement des consommations 
prévisionnelles de chauffage au-delà de 20 % par rapport à la consommation théorique. 
 
Le prestataire a bénéficié d’une rémunération moyenne de 130 k€ HT au cours des trois 
derniers exercices. 
 

  Rémunération de IDEX (en €) 

En HT  2016 2017 2018 

P2 87 494 88 983 94 444 

dont intéressement exercice N-1 23 752   

P3 31 665 43 154 43 818 

Total 119 159 132 137 138 262 

  Source : VRH 
 

3.4.3- Les relations avec le délégataire du réseau primaire et le prestataire du réseau 

secondaire 

 
Selon VRH, la relation avec le délégataire a été établie dès la prise en charge des installations 
par EVVA et un dialogue continu a été mis en place « afin de communiquer efficacement et 
de réagir en conséquence lors de problèmes techniques sur le réseau ». Selon l’OPH, des 
réunions régulières seraient organisées, sans qu’une périodicité soit définie (a minima une par 
an et en cas de besoins et « calées selon la programmation des travaux »). Aucun compte 
rendu n’a cependant été produit de ces réunions. L’OPH a précisé que le délégataire était 
associé aux travaux communs portant sur les sous-stations de chauffage.  
 
Des réunions trimestrielles sont organisées avec IDEX. VRH est accompagné par son AMO 
qui en effectue le compte-rendu et réalise en outre un suivi annuel des prestations réalisées 
par IDEX. 
 

3.4.4- La participation à la commission des services publics locaux 

 
VRH a participé à la commission des services publics locaux (CCSPL) du 9 juillet 2018 dédiée 
à la présentation par le délégataire du bilan 2017. Ce dernier a pu notamment être questionné 
sur l’évolution des tarifs et les modalités d’exploitation. L’office a ainsi pu relayer les 
interrogations de ses locataires. Il n’a en revanche pas été invité à la CCSPL du 23 septembre 
2019, ce que la chambre regrette, compte tenu de sa qualité de premier client du réseau. 
En réponse aux observations provisoires, le maire de Valence a indiqué qu’il veillerait lors du 

                                                
53 Et a donné lieu à l’avenant n°2 au contrat de délégation signé le 14 mars 2018. 
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renouvellement des membres de la CCSPL en 2020 à une meilleure représentation des 
usagers, ce que permet l’article L.1413-1 du CGCT. 
 

3.4.5- Le suivi et l’évolution de l’activité 

 
L’office a accès au rapport du délégataire, à celui de l’AMO de la commune qui contrôle le 
délégataire et au rapport de son AMO en charge du contrôle de son prestataire du réseau 
secondaire. En revanche, le rapport de ce dernier est transmis directement à l’AMO et VRH 
n’en disposait pas au moment du contrôle. La chambre estime que le recours à un AMO 
n’exonère pas d’un regard propre sur les documents remis par les prestataires.  
 
L’information de l’office est donc assez complète. Il dispose en particulier de données par 
groupe d’immeubles et par résidence, aussi bien brutes que corrigées des variations 
saisonnières (CVS). Ainsi, la consommation de chauffage des logements de VRH a 
globalement diminué de 5 % (de 4 % en CVS) en 2018, tandis que la baisse a été de 7 % sur 
l’ensemble du périmètre de la délégation. Elle s’élève à 27 455 MWh contre 28 843 MWh en 
2017. L’analyse des consommations moyennes indique une forte dispersion des données 
entre résidences, le rapport étant de 1 à 3,7 en 2018. Le ratio moyen est de 118 kWh d’énergie 
primaire par m² en 2018 contre 133 en 2017.  
 

  Consommations de chauffage par résidence en 2018 
en kWh d’énergie primaire par m² 

 
Source : rapport 2018 de l’AMO 

 
La facturation intervenant par immeuble sans mutualisation sur l’ensemble des locataires, la 
rénovation thermique des bâtiments revêt un enjeu essentiel pour les résidents de logements 
mal isolés (dont les loyers sont certes moins élevés). Ainsi, la facture de chauffage peut 
représenter 65 % des charges locatives dans un bâtiment ancien non rénové, contre 39 % 
dans une résidence neuve. La facture de chauffage peut aller du simple au double.  
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  Charges de chauffage par type de bâtiment à Valence, en € TTC 

Type Exemple 
Charges 

locatives totales 
Charges  

de chauffage 
Part  

du chauffage 
Surface 

moy. en m² 
Ratio 

par m² 

Bâtiment ancien non 
rénové 

Les Goélands 1 339 874 65,3 % 65 13,4 

Bâtiment basse 
consommation (BBC) 

Les Mimosas 1 238 698 56,4 % 66 10,6 

Neuf Dufy 1 062 414 39,0 % 66 6,3 

Source : VRH 

 
3.4.6- La facturation adressée à VRH 

 
Les factures liées au chauffage urbain sont adressées mensuellement à VRH, à raison d’une 
par site desservi, soit 37 par mois. L’AMO les vérifie et les analyse, de manière à alerter en 
cas de dérive des consommations. Les factures respectent les dispositions contractuelles, en 
distinguant la part dite « R1 » et la part dite « R2 ». 
 
Le terme R1 est proportionnel à la consommation de chaleur, couvrant la part fourniture 
d’énergie et le terme R2 est proportionnel à la puissance souscrite, couvrant la part 
abonnement au service. Le R1 est indexé à 57,3 % sur le prix d’achat du gaz (indice TRS puis 
PEG à compter de novembre 2018) et à 42,7 % sur l’indice relatif à l’énergie cogénérée. Sur 
l’ensemble du périmètre de la délégation, le R1 a représenté 56 % en 2017 de la facture 
globale54 et 54 % en 2018. Cette évolution est liée à la baisse de la consommation, le R2 
reflétant des charges fixes ou quasi fixes (électricité, maintenance, personnel, amortissement 
notamment). Au sein du R2 figure le terme R24 qui en représente 43 % soit 23,96 € par kW et 
qui est susceptible de couvrir l’amortissement des investissements effectués. Le R26 recouvre 
les achats de CO². 
 

3.4.7- L’évolution du prix pour VRH 

 
Le prix moyen acquitté par les abonnés du réseau est de 96,5 € TTC par MWh en 2017 et de 
95,6 € TTC par MWh en 2018 (hors R26). Il est supérieur en 2017 de 32 % au prix affiché 
dans le contrat de délégation signé en mars 2016 (73,3 € TTC par MWh).  
 
Le prix facturé à VRH est très proche de ce prix moyen (inférieur de 1 % en 2017 et supérieur 
de 1,4 % en 2018, cette évolution étant, selon l’office, liée à la réduction du nombre de 
sous-stations). Selon le délégataire, les écarts entre les abonnés s’expliquent principalement 
par des profils de besoins différents entraînant des écarts de puissance souscrite pour des 
consommations semblables. A ce sujet, VRH a entrepris de diminuer sa puissance souscrite, 
qui est passée de 1 513 heures en 2017 (ce qui correspondait à la valeur moyenne du réseau) 
à 1 400 heures en 2018.  
 
A ce prix, il conviendrait d’ajouter celui facturé par IDEX pour la gestion du réseau secondaire. 
Selon les éléments communiqués par VRH, il passe alors pour l’office à 124 € TTC par MWh 
en 2017 et à 112 € en 2018. 
  

                                                
54 On retrouve exactement la même ventilation (56 % pour la part variable et 44 % pour la part fixe en 2017) dans 

l’enquête sur les réseaux de chaleur réalisée par l’association AMORCE. 
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  Prix acquitté par les abonnés 

En € TTC/MWh Base contractuelle 2016 2017 Evo. 2017/2016 2018 Evo. 2018/2017 

VRH   95,5   96,9 1,50 % 

Ville de Valence   102,3   94,7 - 7,40 % 

Copropriétés   89,9   86,4 - 3,90 % 

Autres    107,1   104,6 - 2,30 % 

Moyenne (hors R26) 73,3 96,5 31,7 % 95,6 - 0,90 % 

Moyenne (avec R26)   98,9   96,3 - 2,60 % 

  Source : rapports du délégataire et de contrôle du délégataire 

 
Pour expliquer la très forte progression tarifaire constatée en 2017 par rapport au tarif 
contractuel, le délégataire met en avant la hausse du prix du gaz qui a été effectivement 
observée. Le R1 moyen de la saison 2017 a été de 47,08 € HT par MWh tandis que la base 
contractuelle était de 30,39 (valeur mars 2016) soit une augmentation de 55 %. 
 
Afin de prévenir de trop fortes fluctuations, l’office a indiqué que le délégataire avait fait le choix 
de figer un prix du gaz à 21,2 € HT par MWh pour deux ans à compter de 1er octobre 2019, ce 
qui stabilisera le R1 jusqu’à la mise en service de la chaufferie bois. 
 

  Évolution du prix de la molécule de gaz, en € HT par MWh 

 
Source : rapport de contrôle du délégataire 

 
Si cette explication est recevable, il n’en demeure pas moins que le prix du réseau est 
supérieur de 28 % à celui moyen déterminé par l’enquête sur le prix de vente de la chaleur 
réalisée par l’association AMORCE en janvier 2019 et qui s’établit à 75,9 € TTC par MWh pour 
l’année 2017 pour les 56 réseaux sondés fonctionnant au gaz naturel avec cogénération. On 
retrouve sensiblement le même prix (76,1 € TTC par MWh) pour les 42 réseaux (tous 
combustibles confondus) de la région Auvergne-Rhône-Alpes. Le prix des 238 réseaux gérés 
au plan national sous DSP concessive (tous combustibles confondus) est plus élevé, à 80,6 € 
TTC par MWh, du fait de la part investissements prévue dans les concessions, mais reste 
néanmoins de près de 19 % plus faible (hors part IDEX) que celui du réseau de Valence. 
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3.5- La situation de maitre d’ouvrage à Romans 

 
3.5.1- L’exploitation du réseau 

 
Consécutivement à la passation d’un marché public dit « à comptage avec intéressement », 
l’exploitation et la maintenance du réseau de Romans ont été confiées à COFELY en juillet 
2015 pour dix ans (avec une période probatoire d’une année).  
 
Le titulaire, entreprise sortante, a dû acquitter à lui-même une redevance d’entrée de 940 k€ 
au titre du transfert de propriété et de l’exploitation de la centrale de cogénération, qui 
correspondait à des investissements non amortis, ce qui était de nature à restreindre la 
concurrence. Cette disposition, la durée longue du contrat ainsi que les investissements de 
réparation et de renouvellement qu’il prévoit l’apparentent davantage à une délégation de 
service public de type concessif qu’à un marché. 
 
La même problématique pourrait se poser à l’expiration du contrat en 2025, puisque par 
avenant n°1 au marché du 18 mai 2017, il est demandé au titulaire l’installation de deux 
chaudières à condensation haute performance énergétique pour 342 k€ et d’une seconde 
cogénération pour 858 k€55, qui ne seront pas amorties sur la durée du marché puisqu’il restera 
une valeur nette comptable liée à ces investissements de 407 k€ fin 2025. 
 
Le prestataire a en charge la fourniture de l’énergie nécessaire au chauffage (poste P1 
représentant 446 k€ en 2018) ainsi que la conduite, la surveillance et l’entretien courant (poste 
P2 représentant 127 k€) et le gros entretien (poste P3 pour 91 k€ en 2018) des installations 
de chauffage et de traitement d’eau. Les postes P1 et P2 sont des charges récupérables sur 
le locataire tandis que le P3 ne l’est pas. Ce contrat est assorti d’une clause d’intéressement 
aux économies d’énergie (un tiers du gain pour le prestataire jusqu’à -15 % par rapport à la 
consommation théorique, 0 % en deçà) et de partage des excès de consommation (deux tiers 
pour le prestataire, 100 % au-delà de + 15 %). 
 

  Montant des fournitures et prestations assurées par COFELY  

En k€ TTC 2017  2018 Evo. 

P1 VRH 393 422  + 7,4 % 

P1 hors VRH 18 24  + 33,7 % 

Total P1  411 446  + 8,5 % 

P2 VRH 117 118  + 0,6 % 

P2 hors VRH 9 9  + 1,1 % 

Total P2 126 127  + 0,6 % 

P3 VRH 94 87 - 7,4 % 

P3 hors VRH 7 4 - 43,6 % 

Total P3  101 91 - 9,9 % 

Total général VRH 605 627  + 3,8 % 

Total général hors VRH 34 37  + 9,2 % 

Total général 638 664  + 4,1 % 

Source : rapports 2017 et 2018 de l’AMO 

 
3.5.2- Le contrôle du cocontractant 

 
Ainsi que cela est prévu au contrat, le rapport du titulaire du marché comprend la liste des 
dépenses des différents postes et en particulier le détail de celles engagées au titre du P3, 
ainsi que les attestations des contrôles réalisés notamment en matière de rejets 
atmosphériques. Les analyses conduites en 2018 ont révélé concernant une chaudière des 

                                                
55 Cette seconde cogénération ne sera finalement pas installée. 
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émissions de NOx (oxyde d’azote) supérieures au seuil règlementaire, ainsi que des non 
conformités de certaines installations. L’office n’a pas été en mesure d’indiquer les mesures 
qu’il a prises consécutivement à ces constats. Le rapport ne propose aucune amélioration des 
installations alors qu’il est attendu du titulaire du contrat qu’il le fasse. 
 
Le responsable énergie a indiqué que le rapport du cocontractant était directement transmis à 
l’AMO pour analyse. Les réunions avec COFELY sont également pilotées par l’AMO qui en 
rédige les comptes rendus. Sans nier l’intérêt d’un accompagnement technique, la chambre 
invite VRH à mieux s’approprier la relation avec le cocontractant et son contrôle. 
 

3.5.3- Le suivi de l’activité et du coût de revient de la chaleur 

 
Les consommations sont suivies dans le bilan réalisé par l’AMO. Elles baissent globalement 
de 8 % en 2018 à périmètre constant (après une diminution de 2 % en 2017). Comme pour le 
parc de Valence, des ratios de consommations par bâtiment sont présentés, affichant des 
écarts de 1 à 2,4. Les immeubles neufs présentent des consommations inférieures à 40 Kw 
par m² DJU (degrés jours unifiés56), ceux réhabilités se situent entre 40 et 50 Kw par m² DJU et 
les immeubles anciens non rénovés entre 50 et 80 Kw par m² DJU. Globalement, cet indicateur 
qui mesure la performance énergétique, s’améliore. Il est de 58 Kw par m² DJU en 2018 tandis 
qu’il était de 62 en 2015, en lien avec le remplacement des chaudières. 
 
VRH a communiqué des éléments comparatifs par type d’immeuble. Les consommations sont 
beaucoup plus homogènes qu’à Valence. La part du chauffage dans les charges locatives y 
est bien moins élevée. 
 

  Charges de chauffage par type de bâtiment, en € TTC 

Type  Exemple 
Charges 
locatives 
totales 

Charges 
chauffage 

Part du 
chauffage 

Surface 
moyenne  

en m² 

Ratio  
par m² 

Bâtiment ancien non 
rénové 

Les 
Orangers 

971 414 42,6 % 58 7,1 

Bâtiment basse 
consommation (BBC) 

Les Iris 915 395 43,2 % 67 5,9 

Neuf Pailherey 805 370 46,0 % 68 5,4 

Source : VRH 

 
Le coût de revient calculé par VRH serait de 60 € TTC par MWh en 2017 et de 75 € en 2018, 
à un niveau bien inférieur du prix payé à Valence. L’augmentation observée entre les deux 
exercices provient selon le rapport de l’AMO de la progression du prix des achats de gaz. La 
chaleur a été vendue aux clients de ce réseau (EOVI et la commune de Romans) au prix de 
84,4 € TTC par MWh en 2017 et 93,4 € TTC par MWh en 2018. 
 
Contrairement au choix effectué par le délégataire du réseau de Valence, l’OPH n’a pas 
souhaité figer le prix du gaz, du fait qu’aucune transition vers une autre énergie n’est 
envisagée. Le directeur général de VRH indique que ce réseau, régulièrement entretenu, voit 
son rendement s’améliorer depuis trois ans et que l’office pourra disposer d’une cartographie 
précise de ses installations. L’arrêt de la cogénération étant programmé en 2025, la chambre 
recommande à VRH d’engager une réflexion sur le devenir de son réseau de chaleur.  
  

                                                
56 Le degré jour unifié est la différence entre la température extérieure et une température de référence qui permet 

de réaliser des estimations de consommations d'énergie thermique pour maintenir un bâtiment confortable en 
proportion de la rigueur de l'hiver ou de la chaleur de l'été. 
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3.6- La facturation aux locataires  

 
Cet item est traité de manière commune aux deux réseaux. 
 

3.6.1- La répartition de la charge 

 
Les dépenses liées au chauffage urbain sont des charges récupérables sur les locataires. Le 
montant acquitté au titre du chauffage est aisément identifiable par les résidents sur leurs 
quittances de loyers et leurs décomptes de régularisation des charges. La répartition se fait 
au tantième calculé en fonction de la surface (à l’exception d’une seule résidence). Alors que 
l’article R. 241-7 du code de l’énergie prévoit que « tout immeuble collectif à usage d’habitation 
(…) alimenté par un réseau de chaleur est muni de compteurs individuels d’énergie thermique 
permettant de déterminer la quantité de chaleur fournie à chaque local occupé à titre privatif 
et ainsi d’individualiser les frais de chauffage collectif », VRH a décidé de ne pas mettre en 
œuvre cette disposition, en raison de son coût estimé à 3 M€ sur la base d’une étude commune 
aux bailleurs sociaux de Drôme-Ardèche. La commission de concertation locative du 
7 avril 2017 qui a approuvé cette position, a adopté le principe d’un équipement en compteurs 
individuels des logements devant être réhabilités en BBC ou en cas « d’une demande 
majoritaire de locataires sur une résidence ». 
 
L’article précité prévoit à cet égard une dérogation en raison du « coût excessif au regard des 
économies d’énergie susceptibles d’être réalisées ». La chambre remarque que ces dernières 
n’ont pas été précisément évaluées et que, contrairement aux dispositions du CCH, la note 
justifiant de ce coût excessif, qui doit être jointe aux carnets numériques d’information, de suivi 
et d’entretien des logements, n’a pas été établie. 
 
Elle observe également que la résidence Les Pré-Alpes, la seule à bénéficier de compteurs 
individuels, figure parmi celles les plus sobres en consommation énergétique (ratio de 84 kWh 
d’énergie primaire par m² en 2018 contre un ratio moyen de 118). 
 
Aussi, elle invite l’office à réaliser une étude coût/avantages de la mise en place de compteurs 
individuels, ce que le directeur général prévoit d’entreprendre en 2020.  
 

3.6.2- La facture acquittée par le locataire 

 
D’après les éléments communiqués par VRH, la facture annuelle moyenne par logement d’un 
résident Valentinois s’établit à 924 € TTC en 2017 (soit 14 € par m²) et à 824 € TTC en 2018 
(soit 12,5 € par m²). Elle est bien plus élevée (de 90 % en 2017 et de 56 % en 2018) que celle 
d’un résident romanais bénéficiant de prestations équivalentes. Pour un résident logé dans un 
bâtiment ancien non rénové, la part des charges de chauffage à Romans est de 46 % des 
charges locatives en 2018, tandis qu’elle atteint 65 % à Valence.  
 

  Facture moyenne acquittée par les résidents 

En € TTC 
2017 2018 

par m² par logement par m² par logement 

Valence 14,0 924 12,5 824 

Romans 6,7 485 7,3 527 

 Source : VRH 

 
Dans la mesure où les deux réseaux sont alimentés par le même combustible et fonctionnent 
avec cogénération, la différence du montant de charges en définitive acquittées par le locataire 
ne peut provenir que du mode de gestion du service, assuré par une délégation de service 
public à Valence, et par l’office lui-même à Romans. A cet égard, l’office l’a justifiée par 
l’imputation au locataire, dans le premier cas des termes R1 et R2 (EVVA) ainsi que du poste 
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P2 (IDEX) ; dans le second cas, seuls les postes P1 et P2 (COFELY) sont refacturés aux 
locataires. 
 
Or le R2 de la DSP contient une part investissement, le terme R24, qui représente 20 % du 
prix global. Une association d’usagers du réseau de chaleur de Valence dénonce l’imputation 
de ce poste relatif « aux charges de financement des investissements des travaux de premier 
établissement » qui prendrait en compte les travaux liés à la géothermie, mode d’alimentation 
qui est finalement abandonné au profit d’une source biomasse dont la mise en œuvre génère 
elle-même d’importants investissements. En réponse aux observations provisoires, le maire 
de Valence a indiqué que le concessionnaire du réseau de chaleur prévoyait ainsi de lisser les 
investissements sur la durée du contrat afin d’éviter des modifications brutales de tarifs. 
 
En outre, la chambre prend acte des mesures prises par la commune et son délégataire, visant 
à relativement court terme la baisse du prix du chauffage à Valence et la convergence des 
charges y afférentes des résidents. Après une première baisse de 7 % au second semestre 
2019, deux baisses de 10 % du prix de la chaleur sont en effet programmées au 
1er novembre 2019 et au 1er octobre 2020, date de la mise en œuvre de la chaufferie bois. Le 
prix du MWh vendu par le délégataire serait alors de 75,3 €, correspondant à celui de Romans 
et au prix moyen observé des réseaux de chaleur. 
 

3.7- La qualité du service aux locataires 

 
Cet item est traité de manière commune aux deux réseaux. 
 

3.7.1- Le contact avec l’exploitant 

 
Le locataire n’a aucun lien contractuel avec l’exploitant du réseau à Valence ou à Romans. 
IDEX et COFELY ont mis en place des numéros verts affichés dans les halls d’immeubles 
permettant aux locataires de les joindre en cas d’incidents sur le réseau. En cas de 
contestation de sa facturation, le locataire s’adresse à VRH. L’office n’effectue pas un suivi 
des réclamations. Selon lui, elles sont peu nombreuses quant à la qualité du service. 
 

3.7.2- Les interruptions du service 

 
Le délégataire du réseau de Valence fait état des interruptions de service dans son rapport 
annuel. Il indique un taux d’interruption du service de 0,43 % en 2018 contre 0,33 % en 2017. 
Les coupures ont davantage impacté la fourniture d’eau chaude sanitaire (ECS) que le 
chauffage. Il n’y a pas eu d’arrêt du chauffage supérieur à 24 heures. Une interruption 
programmée de cinq jours est intervenue en septembre 2017. En application du contrat, des 
pénalités ont été infligées au délégataire à hauteur de 6,6 k€ en 2018. 
 

  État des interruptions du service du réseau de Valence 

Motif  Date Fourniture impactée Durée (h) Nb logement 

Travaux de 

renouvellement pour 

passage du réseau en 

basse pression  

22/08/2017-24/08/2017 ECS 34 1 867 

29/08/2017-31/08/2017 ECS 34 763 

4/09/2017-9/09/2017 ECS 130 713 

5/09/2017-7/09/2017 ECS 34 265 

12/09/2017-14/09/2017 ECS 34 186 

Pannes exploitation  
18/10/2017-19/10/2017 CH + ECS 24 199 

14/11/2017-16/11/2017 CH 44 114 

Pannes exploitation  2018 semaine 37 ECS Env. 100 875 

 Source : VRH 
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VRH n’a pas transmis de données précises concernant les interruptions de service du réseau 
de Romans. Toutefois, ce réseau ne produisant pas d’ECS, les coupures programmées pour 
travaux interviennent toujours l’été, sans désagrément pour le locataire.  
 
Les locataires ne bénéficient pas de remise sur leur facture en cas d’arrêt du service. 
 

3.7.3- Les enquêtes de satisfaction 

 
Une enquête a été lancée par mail auprès des 21 abonnés du réseau de Valence en mai 2018. 
Seuls deux abonnés (VRH n’en fait pas partie) y ont répondu, témoignant de leur satisfaction 
globale (sauf un des deux abonnés sur le rapport qualité prix). Aucune enquête n’a été 
conduite relative au réseau de Romans. La chambre invite VRH à en organiser une.  
 

3.7.4- L’association des locataires à l’exécution du service 

 
Les locataires et leurs représentants n’ont pas de liens directs avec le délégataire du réseau 
de Valence et le prestataire du réseau de Romans. Rien n’est prévu par ces acteurs pour les 
associer à l’exécution du service. Leur interlocuteur est VRH. 
 
Les sujets relatifs aux charges locatives sont régulièrement évoqués lors des réunions de la 
commission de concertation locative auxquelles participent les représentants des locataires. 
Deux de leurs associations sont également conviées à la CCSPL. VRH propose également 
ponctuellement des réunions de présentation des factures.   
 

3.8- Conclusion sur les réseaux de chauffage  

 
L’office est à la fois client du réseau de chaleur délégué à Valence et propriétaire d’un réseau 
desservant principalement son parc de logements à Romans. Les deux réseaux sont 
alimentés par des énergies fossiles. Si celui de Valence est en cours de transition vers une 
source biomasse, aucune évolution n’est envisagée concernant le réseau de Romans, même 
si ce dernier a fait l’objet d’investissements de renouvellement. Le prix de la chaleur acheté au 
délégataire du réseau Valentinois a fortement progressé en 2017 par rapport au tarif 
contractuel de mars 2016, en lien avec la hausse du prix du gaz. Il présente un niveau 
nettement supérieur à celui des autres réseaux de chaleur, y compris à celui de Romans, en 
raison des investissements à financer. Toutefois, des dispositions ont été prises pour assurer 
une convergence du montant des charges assumées en définitive par les locataires. 
 
La répartition des charges de chauffage s’effectue au tantième sans qu’une étude précise de 
l’intérêt de la mise en œuvre de compteurs individuels n’ait été conduite, ce que le directeur 
général prévoit de réaliser. Enfin, la chambre a pu constater que l’office ne s’était pas 
réellement approprié son réseau à Romans, s’en remettant à l’expertise d’un assistant à 
maitrise d’ouvrage et de l’exploitant. VRH devra à terme définir une stratégie pour cet 
équipement.   
 
 

Recommandation n° 3 : réaliser une étude coûts/avantages de la mise en œuvre de 
compteurs individuels de chauffage.  
 
Recommandation n° 4 : définir une stratégie d’évolution du réseau de chauffage de 
Romans.  
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4- LA GESTION LOCATIVE 

 
 
L’effectif affecté à la gestion locative et de proximité est de 131 agents au 31 décembre 2018, 
soit 62 % de l’effectif, contre 59 % en moyenne dans les OPH. 46 salariés sont, au siège et 
dans les six agences de VRH, conseillers clientèle et responsables de l’accueil et du suivi de 
la relation clients ainsi que du recouvrement, du précontentieux et du contentieux, soit 22 % 
de l’effectif (21 % pour la branche). Les employés d’immeuble (gardiens, agents de propreté 
et responsables de site) représentent 85 personnes, soit 40,5 % de l’effectif, à un niveau bien 
supérieur à celui de la branche (34 %). 
 

4.1- Les documents de référence au plan intercommunal 

 
Le conseil communautaire a approuvé le 5 avril 2018 les deux documents de référence 
élaborés par la conférence intercommunale du logement, instance prévue à l’article L. 441-1-5 
du CCH : la convention intercommunale d’attribution et le plan partenarial de gestion de la 
demande de logement social et d’information des demandeurs (PPGD57). Ces deux 
documents arrêtent les orientations concernant les attributions de logements sur le patrimoine 
locatif social présent ou prévu sur le territoire concerné et les modalités de gestion des 
demandes de logement social ainsi que l’accès à l’information en la matière. Relativement 
denses et couvrant les six années de 2018 à 2023, leurs contenus sont conformes aux 
dispositions précitées du CCH et à leurs trois décrets d’application du 12 mai 2015. 
 

4.2- Les conditions d’accès au logement social 

 
Aux termes de l’article L. 441-1 du CCH, l’attribution d’un logement social est soumise à 
l’examen des ressources des demandeurs. Les ressources prises en compte sont les revenus 
fiscaux de référence de l’année N-2, mentionnés sur les avis d’imposition de chaque personne 
vivant dans le foyer. Le montant des revenus annuels à ne pas dépasser est fixé en fonction 
des modalités de financement du logement sollicité – financé par un prêt locatif aidé 
d’intégration (PLAI - logements très sociaux destinés aux personnes les plus en difficultés), un 
prêt locatif à usage social (PLUS - proposant des loyers plafonnés mais à un niveau un peu 
plus élevé que celui des PLAI), un prêt locatif social (PLS), ou pour un logement intermédiaire 
par un prêt locatif intermédiaire (PLI) dont le plafond de ressources exigé est supérieur de 
30 % au plafond PLUS – de la localisation du logement (zonage tenant compte de la tension 
du marché immobilier) ainsi que de la situation familiale du demandeur. 
 
A titre d’exemple, en 2019, les plafonds de ressources sont les suivants en zone B2 (détendue) 
à laquelle appartient le territoire de VRA : 
 

 Plafonds de ressources selon le type de logement social  
en zone détendue en € (cas général) 

Nombre de personnes à loger Type PLAI Type PLUS Type PLS Type PLI 

1 personne 11 342 20 623 26 810 28 049 

2 personnes 16 525 27 540 35 802 37 456 

3 personnes 19 872 33 119 43 055 45 044 

4 personnes 22111  39 982 51 977 54 379 

5 personnes 25 870 47 035 61 146 63 970 

6 personnes 29 155 53 008 68 910 72 093 

Par personne supplémentaire + 3 252 + 5 912 + 7 686 + 8 041 

 Source : Service-Public.fr  
 

Ces plafonds ne sont pas très contraignants au plan local puisque, selon le PLH, près de 60 % 
des ménages du territoire de VRA sont éligibles à un logement PLUS (indépendamment de 

                                                
57 Document prévu à l’article L. 441-2-8 du CCH. 



40/87 
Rapport d’observations définitives – Office public de l’habitat Valence Romans Habitat (Drôme) 

 
 

leur statut d’occupation) et que ce taux atteint 75 % chez les locataires du parc privé, soit près 
de 20 000 ménages. Les ménages dont les ressources excèdent les montants des seuils 
applicables de plus de 20 % sont tenus d’acquitter un supplément de loyer de solidarité en 
vertu des articles L. 441-3 à L. 441-15 du CCH. Par ailleurs, la loi du 27 janvier 2017 relative 
à l’égalité et à la citoyenneté a durci les conditions de maintien dans les lieux mais uniquement 
dans les zones tendues. La perte du droit au maintien dans les lieux intervient dès que les 
ressources du locataire dépassent, pendant deux années consécutives, 150 % du plafond de 
revenus pour l’attribution des logements financés par des PLS. Les logements sociaux sont 
attribués aux personnes de nationalité française ou aux étrangers ayant un document prouvant 
la régularité et la permanence de leur séjour en France. 
 
Certains publics sont prioritaires, tels que les personnes bénéficiaires d’une décision favorable 
au titre du droit au logement opposable (DALO), les personnes en situation de handicap ou 
ayant à leur charge une personne en situation de handicap, les personnes mal logées ou 
défavorisées et rencontrant des difficultés particulières de logement. 
 
A ce titre, en vertu de l’article R. 441-5 du CCH, le préfet dispose d’un contingent de logements 
réservés qui ne peut représenter plus de 30 % du total des logements de chaque organisme, 
dont au plus 5 % au bénéfice des agents civils et militaires de l’État. D’autres institutions ou 
opérateurs de l’État bénéficient de droits à réservation en fonction des financements qu’ils ont 
apportés ou permis (fourniture du terrain, subventions et garanties d’emprunts), tels que les 
collectivités locales et EPCI ainsi qu’Action Logement58. 
 

4.3- Le profil des locataires de VRH 

 
L’article L. 442-5 du CCH prévoit qu’une enquête sur l’occupation du parc social est conduite 
tous les deux ans par les bailleurs sociaux. Les données suivantes ressortent de l’édition 2018. 
 
VRH loge près de 17 500 résidents dont plus de 10 000 en quartiers prioritaires de la politique 
de la ville (QPV), soit 58 % des occupants. 62 % des près de 9 000 titulaires d’un bail de 
location ont plus de 50 ans. 20 % ont moins de 40 ans. En lien avec le vieillissement de la 
population et la tendance à la décohabitation, les personnes seules représentent 42 % des 
ménages et les familles monoparentales près de 20 %. Les couples n’en représentent que 
38 % et ceux avec enfant(s) seulement 24 %. Cette répartition est sensiblement la même pour 
les ménages entrés dans le parc depuis deux ans (avec un renforcement du segment 
« monoparental »). La taille moyenne des ménages est de 2,4 personnes par logement.  
 
Un ménage sur deux a des ressources inférieures au seuil de 40 % du plafond PLUS qui lui 
est opposable (c’est à dire en deçà de 8 250 € pour une personne seule ou de 16 000 € pour 
un ménage composé de quatre personnes). Cette proportion s’élève à 59 % en QPV. 71 % 
des ménages du parc global ont des revenus inférieurs à 60 % du plafond PLUS et 78 % en 
QPV. Cette part s’élève à 84 % pour les ménages entrés dans le parc depuis deux ans et 
résidant en QPV. Moins de 40 % des titulaires du bail ont un emploi stable. Le diagnostic 
réalisé par la convention intercommunale d’attribution a relevé que le parc locatif social 
de l’agglomération concentrait près de trois fois plus de ménages précaires (ressources 
inférieures ou égales à 30 % des plafonds HLM) qu’au sein du parc dans son ensemble (privé 
et social). Enfin, près de 5 800 titulaires d’un bail bénéficient d’allocations personnalisées au 
logement (APL), soit 65 % d’entre eux. 
 

                                                
58 Action Logement gère paritairement la participation des employeurs à l’effort de construction (PEEC), versée par 

les entreprises de plus de vingt salariés (sur la base de 0,45 % de leur masse salariale), dans le but de soutenir 
ses deux missions principales : accompagner les salariés dans leur mobilité résidentielle et professionnelle, en 
proposant des services et des aides financières qui facilitent l’accès au logement et donc à l’emploi, et construire 
et financer des logements sociaux et intermédiaires, prioritairement dans les zones tendues, en contribuant aux 
enjeux d’écohabitat, d’évolution de la société, et de mixité sociale. 
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  Précarité des ménages hors et dans le parc social (territoire de VRA) 

 
Source : Filocom2013, URBANIS 2015-ENEIS – 2017, cité page 15 de la convention intercommunale d’attribution 

 
Ces indicateurs traduisent un niveau de précarité important. Alors que la Cour des comptes, 
a, dans un récent référé59, relevé que les ménages confrontés à l’extrême pauvreté étaient a 
priori exclus du logement social pour insolvabilité au regard des niveaux de loyer pratiqués 
dans le parc social, la chambre observe que VRH accueille pour sa part un public aux 
ressources très modestes et satisfait ainsi à sa mission de bailleur social. Ce constat rejoint 
celui de l’ANCOLS dans son rapport de contrôle de l’OPHV en 2016. 
 
A cet égard, le montant perçu au titre du supplément de loyer de solidarité a été de 60 k€ en 
2017 et de 113 k€ en 2018, soit 0,3 % des loyers60, pour moins de 100 ménages concernés. 
 

4.4- La gestion des logements 

 
4.4.1- Les flux annuels 

 
VRH a accueilli au cours de la période examinée en moyenne 1 000 nouveaux titulaires de 
bail chaque année (1 035 en 2017 et 1 051 en 2018). Ces derniers intègrent à 90 % le parc 
ancien. 55 % des logements ont été attribués en QPV en 2017 et 52 % en 2018, dans des 
proportions moins importantes que la part du patrimoine bâti situé en QPV (62 %), en raison 
du programme de démolition d’immeubles en QPV lié au NPNRU et de constructions se situant 
hors QPV.  
 
Ainsi que cela a été vu précédemment, les nouveaux occupants ont un profil de plus en plus 
précaire. Le PPGD a identifié que les locataires du parc privé représentent une part importante 
de la demande de logement social adressée aux bailleurs sociaux présents sur le territoire de 
l’agglomération (entre un quart et plus du tiers des demandes, selon les secteurs). Les 
situations de mal logement sont à l’origine de près de 20 % des demandes. 
 

4.4.2- La formalisation des demandes et leur instruction 

 
Aucun logement social ne peut être attribué sans formalisation d’une demande effectuée en 
renseignant le formulaire unique au plan national Cerfa n° 14069*03. Les postulants à un 
logement social peuvent effectuer cette démarche en ligne via le système national 
d’enregistrement61 (SNE), dans une des six agences de l’office ou auprès d’un guichet 
d’institution réservataire (préfecture ou Action Logement notamment). Ils peuvent aussi 

                                                
59 Référé du 28 août 2019 - Les aides à la pierre : retrouver la finalité des loyers modérés. 
60 Source : DIS 2018. 
61 Guichet national permettant d’effectuer les demandes de logement social en ligne.  
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s’adresser aux autres guichets enregistreurs indiqués dans le PPGD (les autres bailleurs 
sociaux du territoire ou certaines mairies ou CCAS). La Maison de l’Habitat, créée par VRA et 
disposant de deux bureaux à Valence et à Romans, a pour mission de les accompagner dans 
leurs démarches. Une attestation d’enregistrement est remise immédiatement au demandeur 
que ce soit en cas de saisie en ligne (par courriel) ou de dépôt au guichet. Le demandeur peut 
modifier sa demande en ligne. 
 
L’office a indiqué que le dispositif du SNE, qui donne lieu à la délivrance d’un numéro unique 
d’enregistrement dans le délai d’un mois, fonctionne de manière satisfaisante. Il n’a pas été 
en mesure d’indiquer les parts relatives des demandes lui parvenant via le SNE ou à un 
guichet, pas plus que d’éléments précis sur le nombre de personnes reçues en agence. Deux 
permanences sont organisées par semaine et par agence, permettant l’accueil d’une dizaine 
d’usagers par permanence. Les demandes adressées directement à VRH sont enregistrées 
par le service administration locative dans le SNE. La chambre invite l’office à suivre plus 
précisément l’origine des demandes. 
 
VRH a élaboré une procédure d’instruction des demandes qui est assez complète et décrit le 
circuit d’attribution de manière détaillée. 
 
Le demandeur est systématiquement reçu en agence avant instruction de sa requête, sans 
que l’office ait pu préciser le délai moyen entre la date de la demande et celle du premier 
entretien. L’agence de Valence Sud a indiqué un délai observé d’une semaine. L’OPH a mis 
en place deux conseillers par agence en charge de la commercialisation des biens, contre un 
seul auparavant. Ces derniers reçoivent le postulant, instruisent son dossier et organisent les 
visites du ou des logement(s) susceptible(s) de répondre à ses attentes, de manière à bien 
identifier le produit le plus approprié et prévenir tout refus après attribution, ce qui n’était pas 
réalisé systématiquement par les deux offices préexistants. Les conseillers prennent en 
charge le demandeur jusqu’à l’attribution d’un logement et la signature du bail. 
 
La phase d’instruction intervient après sélection par le postulant du logement qui l’intéresse. 
La trentaine de dossiers de demandeurs consultés à l’agence de Romans Est, correspondant 
aux mois de septembre et octobre 2018, comportent toutes les pièces nécessaires à 
l’instruction : demande de logement, carte nationale d’identité ou titre de séjour, livret de 
famille, quittances de loyers du logement actuel, avis d’imposition, décompte des allocations 
de la CAF et des indemnités éventuelles de Pôle Emploi, bulletins de salaires. Ces derniers 
documents permettent de s’assurer en premier lieu du respect des plafonds de ressources 
légaux et en second lieu de la solvabilité du requérant, appréciée après calculs du taux d’effort 
et du reste à vivre après paiement du loyer. Le document définissant la politique d’attribution 
de l’office prescrit un taux d’effort, correspondant au loyer net des aides personnalisées au 
logement62 (APL) rapporté aux revenus du postulant, ne devant pas excéder 30 % et un reste 
à vivre mensuel devant représenter 450 € par unité de consommation63. Ces seuils sont ceux 
retenus usuellement par le secteur immobilier et également pris en compte par les banques 
pour l’octroi de prêts.  
 
L’instruction ne se limite pas à l’examen des capacités des postulants à s’acquitter de leurs 
loyers mais prend en compte d’autres paramètres tels que leurs aptitudes à s’intégrer 
harmonieusement dans leur nouvel environnement et les caractéristiques sociologiques du ou 
des immeuble(s) proposé(s), selon l’office. La chambre s’interroge sur les moyens d’objectiver 
de tels critères. 
  

                                                
62 L'aide personnalisée au logement est une aide financière destinée à réduire le montant du loyer.  
63 Etant précisé qu’un premier adulte compte une unité de consommation, toute autre personne de plus de quatorze 

ans 0,5 et un enfant de moins de quatorze ans 0,3. 
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Avant présentation à la commission d’attribution des logements, les dossiers sont analysés 
par une commission informelle animée par le responsable de l’agence, destinée à lui 
communiquer l’avis de l’agence sur chaque candidature. 
 

4.4.3- L’attribution des logements 

 
Les procédures d’attribution sont définies par le CCH (articles L. 441 et suivants et R. 441 et 
suivants). L’article L. 441 dispose notamment que « l’attribution des logements locatifs sociaux 
doit notamment prendre en compte la diversité de la demande constatée localement ; elle doit 
favoriser l’égalité des chances des demandeurs et la mixité sociale des villes et des quartiers, 
en permettant l’accès à l’ensemble des secteurs d’un territoire de toutes les catégories de 
publics éligibles au parc social, en facilitant l’accès des personnes handicapées à des 
logements adaptés et en favorisant l’accès des ménages dont les revenus sont les plus faibles 
aux secteurs situés en dehors des quartiers prioritaires de la politique de la ville. » 
 
Tous les logements doivent être attribués par la commission d’attribution des logements. 
 

4.4.3.1- Le fonctionnement de la commission d’attribution des logements 

 
Dans sa séance du 17 février 2017, le conseil d’administration a décidé de créer deux 
commissions d’attribution des logements (CAL) correspondant aux deux secteurs de Valence 
et de Romans. Cette faculté est prévue par l’article R. 441-9 du CCH. Leurs compositions 
obéissent aux dispositions du même article. Elles comprennent six membres représentant 
l’office, dont un représentant des locataires, qui élisent en leur sein un président, le maire de 
la commune où sont implantés les logements attribués (ou son représentant), le représentant 
de l’État dans le département (ou son représentant) et le président de l’EPCI où sont situés 
les logements ou son représentant.  
 
La CAL compétente sur le secteur de Valence est présidée par la présidente de l’OPH, par 
ailleurs adjointe au maire de Valence. La CAL compétente sur le secteur de Romans est 
présidée par la maire de Romans, administratrice de l’OPH. Les deux présidentes ont été 
élues à main levée par les membres des CAL lors de leurs premières réunions. Cependant, 
aucun procès-verbal de leur élection n’a été rédigé.  
 
Le conseil d’administration a approuvé le même jour le règlement intérieur, identique pour les 
deux CAL, qui était conforme aux dispositions de l’article L. 441-2 du CCH jusqu’à l’entrée en 
vigueur de la loi ELAN64 le 25 novembre 2018.  
 
Un nouveau règlement intérieur a toutefois été adopté le 3 octobre 2019 pour intégrer les 
dispositions de cette loi. Les modifications ne sont pas substantielles. La CAL s’appelle 
désormais CALEOL (commission d’attribution des logements et d’examen de l’occupation des 
logements). Le maire de la commune d’implantation du logement attribué dispose d’une voix 
prépondérante en cas d’égalité des voix, en lieu et place du président de la communauté 
d’agglomération. Peuvent participer aux travaux de la commission avec voix consultative, 
comme c’était déjà le cas, un représentant désigné par des organismes bénéficiant de 
l’agrément relatif à l’ingénierie sociale, financière et technique prévu à l’article L. 365-3 du CCH 
et un représentant des centres communaux d’action sociale ou un représentant du service 
d’action sociale du département, et dorénavant les réservataires non membres de droit, pour 
l’attribution des logements relevant de leur contingent. 
 
Le rythme de réunion des CAL prévu par le règlement intérieur est beaucoup plus soutenu 
que celui prescrit à l’article L. 441-9 (au moins une fois tous les deux mois) puisqu’elles se 
sont réunies en 2017 et 2018 tous les quinze jours pour chaque secteur (sauf en août et en 

                                                
64 Loi du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique. 
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décembre 2018 au cours desquels une seule réunion est intervenue par secteur). Ce rythme 
de réunion permet de raccourcir les délais d’attente et de fluidifier le circuit d’attribution. L’office 
a indiqué que la tenue d’une seule réunion en août était problématique dans la mesure où bon 
nombre de ménages souhaitent aménager en septembre. Le quorum de trois administrateurs, 
qui n’est pas très exigeant et qui a toujours été atteint, devrait permettre d’assurer deux 
réunions tous les mois. 
 
En vertu de l’article R. 441-9, les commissions rendent compte de leur activité au conseil 
d’administration une fois par an. Les rapports d’activité 2017 et 2018 sont quelque peu 
succincts, ne renseignant essentiellement que sur le nombre d’attributions, la part des 
logements réservés et l’origine des ressources des locataires. Ils pourraient être complétés 
a minima par l’appartenance au quartile de revenus, la composition familiale et l’âge du titulaire 
du bail. En outre, aucun compte rendu d’activité n’a été adressé au cours de la période au 
préfet, contrairement à ce que prévoit l’article L. 441-2-5 du CCH. La chambre invite l’OPH à 
étoffer le rapport d’activité des CAL et à se conformer à cette dernière disposition. 
 

4.4.3.2- La formalisation de la politique d’attribution 

 
En application de l’article R. 441-9, le conseil d’administration doit définir sa politique 
d’attribution des logements. Il ne l’a fait que tardivement, le 3 octobre 2019, invoquant pour 
justifier ce délai le retard pris par le conseil communautaire pour adopter la convention 
intercommunale d’attribution 2018-2023 intervenue pourtant dix-sept mois plus tôt, le 
5 avril 2018. Ainsi, pendant au moins 32 mois, les demandeurs de logements ne connaissaient 
pas les critères retenus pour l’attribution d’un logement. Le seul document figurant sur le site 
internet de VRH consulté le 12 mai 2020, le règlement intérieur de la CAL, est en effet muet 
sur les critères d’attribution et est désormais obsolète.  
 
La politique d’attribution adoptée en octobre 2019 présente, de manière complète, le circuit de 
traitement de la demande, les modalités d’instruction et les priorités d’attribution. Les critères 
d’attribution sont conformes aux dispositions de l’article L. 441-1 du CCH qui prescrit qu’il est 
tenu compte, pour l’attribution des logements, « notamment du patrimoine, de la composition, 
du niveau de ressources et des conditions de logement actuelles du ménage, de l’éloignement 
des lieux de travail, de la mobilité géographique liée à l’emploi et de la proximité des 
équipements répondant aux besoins des demandeurs ». 
 
Les orientations stratégiques de l’office en matière d’occupation de son parc s’inscrivent dans 
celles de la convention intercommunale d’attribution. Son diagnostic a mis en évidence la 
fragilité des QPV des deux pôles urbains de l’agglomération qui concentrent les difficultés 
sociales et sur lesquels il est souhaitable de limiter l’arrivée de personnes précaires et 
d’accueillir des ménages aux profils diversifiés. Ces quartiers cohabitent avec des territoires 
équilibrés (communes riveraines des deux grandes villes) ayant vocation au maintien des 
populations présentes et avec des territoires aisés (communes périurbaines et rurales) 
susceptibles d’accueillir davantage de personnes fragiles.  
 
Le même constat est dressé au plan national. En 2013, 50 % des locataires HLM avaient des 
revenus qui les situent parmi les 25 % des Français les plus modestes (premier quartile des 
revenus) alors qu’ils n’étaient que 20 % en 1973. Ceux qui arrivent sont nettement plus 
modestes que ceux qui sont déjà logés, fragilisant l’équilibre social des immeubles et 
bousculant le modèle français généraliste qui veut qu’y cohabitent les classes populaires et 
moyennes65. 
 
Les objectifs de la politique de peuplement figurant dans la convention intercommunale sont 
donc de prévenir et réduire la spécialisation résidentielle de territoires, qu’ils soient aisés ou 

                                                
65 Source : Le Monde.fr, article publié le 24 septembre 2019. 
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en difficulté, d’assurer une répartition équilibrée et diversifiée de l’offre de logements et de 
favoriser l’accès ou le maintien dans le parc social existant des publics défavorisés.  
 
Afin de parvenir à un équilibre de peuplement par résidence, l’office s’est doté d’un outil qui a 
vocation à présenter à la CAL de manière anonyme les informations pertinentes sur les 
occupants des immeubles (composition familiale, âge, revenus). Cet outil n’est toutefois pas 
utilisé. Les bases doivent être réactualisées et les agences ne s’en sont pas emparées. La 
démonstration du logiciel s’est révélée en tout état de cause peu probante, la sélection n’étant 
opérante que sur les deux critères de l’âge et de la composition familiale, et la restitution 
graphique étant peu lisible. De surcroit, cet objectif se heurte à la fois à la réalité socio-
économique d’une zone détendue qui permet aux postulants un choix plus important qu’en 
zone tendue, et à la liberté d’installation des particuliers.  
 
La possibilité autorisée par l’article R. 441.1.1 du CCH, et accordée par arrêté préfectoral du 
5 mars 2018 de déroger aux plafonds de revenus des logements sociaux situés dans les QPV 
et dans les ensembles immobiliers occupés par plus de 65 % de bénéficiaires des APL, pour 
accroitre la mixité sociale, n’a eu que peu d’effets puisque trois attributions seulement en ont 
relevé de mars 2018 à mai 2019 (source : CUS). 
 

4.4.3.3- L’examen des attributions 

 
Le respect des plafonds de ressources 
 
L’examen de 78 dossiers d’attributions de logements concernant deux agences (Valence-
Centre et Romans-Est) n’a pas appelé d’observation. L’ensemble des attributaires était éligible 
aux logements sociaux compte tenu des plafonds de ressources applicables. 
 
L’adéquation de la taille des logements et de la composition familiale 
 
L’analyse a porté sur le même échantillon. Le nombre de pièces des logements attribués 
n’excède généralement pas d’une unité celui des membres de la famille (exemple : un T5 pour 
quatre personnes) étant précisé que l’article R. 641-4 du CCH définit la sous-occupation par 
l’occupation de locaux comportant un nombre de pièces habitables supérieur de plus de deux 
au nombre de personnes qui y ont effectivement leur résidence principale. 
 
La pluralité des candidatures 
 
L’article R. 441-3 du CCH prévoit que la CAL examine au moins trois demandes par logement 
à attribuer, « sauf en cas d’insuffisance du nombre de candidats ».  
 
L’examen des mêmes dossiers indique que cette disposition n’a pu être appliquée que dans 
20 % des cas. L’office confirme que l’insuffisance de la demande qui lui est adressée et le 
niveau de la vacance du parc ne permettent « de présenter plusieurs candidats par logement 
que sur de très rares produits », en général correspondant aux programmes neufs (cf. infra 
celui du Clos Léopoldine), ou au parc ancien situé dans les quartiers les plus prisés, ce qui 
n’est pas le cas de ceux classés en QPV. Une candidature unique fait cependant l’objet d’une 
instruction et n’emporte pas attribution si les éléments recueillis sont défavorables.  
 
Le classement des candidatures 
 
Lorsque plusieurs dossiers peuvent être présentés, les agences proposent un classement. 
Jusqu’à l’adoption de la politique d’attribution en septembre 2019, les critères retenus pour 
classer les demandes n’étaient pas affichés. L’office a indiqué que la priorité était donnée à la 
solvabilité du demandeur, la composition de la famille et la sociologie du quartier. La procédure 
d’instruction qu’il a établie indique clairement que des « éléments subjectifs » étaient pris en 
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compte tels que « le mode de vie des candidats » et « le niveau de tolérance envers ou de la 
part d’un habitat collectif (acceptation de bruit, d’enfants, possibilités de perturber - ou d’être 
perturbés par - leur environnement) ». L’office a précisé que les antécédents du locataire 
(troubles éventuels provoqués dans le parc ou en dehors) étaient et demeurent également pris 
en considération. Ce critère n’était pourtant pas formalisé dans la politique d’attribution avant 
le 3 octobre 2019 et n’était donc pas opposable au demandeur. Seule, dans ce registre, 
l’agressivité du postulant vis-à-vis du personnel de VRH était un motif de non attribution prévu 
par le règlement intérieur. 
 
L’office a indiqué ne pas mettre en œuvre un système de cotation de la demande, par ailleurs 
non retenu dans le PPGD, ce qui l’amènerait à en informer le demandeur (article R. 441-2-17 
du CCH). Dès lors, le classement des candidatures est effectué par la combinaison des 
différents critères, sans hiérarchie ni pondération entre eux. La chambre estime que le 
dispositif, pour pragmatique qu’il soit, manque de transparence. Elle rappelle que la loi ELAN 
rend le dispositif de cotation obligatoire pour les intercommunalités tenues de se doter d’un 
PLH au plus tard avant le 31 décembre 2021. Il appartiendra à VRA de s’y conformer dans 
son PPGD, ce que son président s’est engagé à faire. 
 
L’examen des attributions des onze premiers lots du Clos Léopoldine  
 
Le Clos Léopoldine est un programme neuf situé à proximité du centre-ville de Valence. La 
réalisation est de qualité et a suscité l’engouement des aspirants à la location (258 demandes 
reçues). Seuls onze lots sur les dix-huit que contient le programme (quatre T2, quatre T3 et 
trois T4) ont été attribués lors de la CAL du 12 septembre 2019. Le classement des 
candidatures proposé par l’agence concernée a pu être justifié et n’appelle pas d’observation. 
 
L’attribution de logements aux salariés et administrateurs de VRH 
 
Au 31 décembre 2018, 40 salariés sont logés dans le patrimoine de VRH, soit près d’un salarié 
sur cinq. La procédure d’attribution a été revue début 2018 afin de banaliser leurs 
candidatures. Leur demande doit désormais transiter par Action Logement, ce qui exclut de 
fait les agents relevant de la fonction publique territoriale. Le directeur général de VRH a 
indiqué que la question de la mise en place d’une procédure à destination de ces derniers a 
été inscrite à l’ordre du jour d’un prochain comité social et économique. 
 
Par ailleurs, le conseil d’administration de VRH a mis un terme aux logements de fonction dans 
sa décision du 2 février 2018 (il y en avait trois). Aucun administrateur n’est locataire dans le 
parc hormis ceux représentant les locataires.  
 
L’importance du contingent réservataire 
 
Fin 2018, 22 % du parc était occupé par des personnes ayant bénéficié d’une réservation au 
titre de l’article R. 441-5 du CCH, ce qui représentait plus de 2 200 logements. En 2017, 23 % 
des logements ont été attribués sur réservation et cette part a atteint 26 % en 2018. 
 
VRA n’exerce pas son droit de réservation. Le préfet est le principal réservataire avec près de 
19 % du parc (soit 70 % des réservations, part confirmée en 2017 et 2018), pour le public 
prioritaire défini à l’article L. 441-1 du CCH ainsi que pour l’exercice du droit au logement 
(DALO) défini à l’article L. 441-2-3 du CCH (globalement 15,9 % du parc) et pour loger des 
fonctionnaires (2,6 % du parc). L’office a indiqué que les services de l’État se concertent avec 
les services sociaux du département pour adresser les réservations en faveur du public 
prioritaire. En outre, Action logement a pu réserver près de 3 % du parc tandis que les 
réservations en faveur de militaires revêtent un caractère marginal.  
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 Parc réservataire de VRH au 31 décembre 2018 

Réservataire Nombre Part du parc 

Préfet - prioritaires 1 611 15,9 % 

Préfet - fonctionnaires 261 2,6 % 

Action logement 291 2,9 % 

Armée de terre 56 0,6 % 

Total 2 219 22,0 % 

  Source : VRH 

 
L’accueil des ménages prioritaires 
 
Afin de répondre aux obligations d’accueil dans le parc social des ménages prioritaires, deux 
objectifs chiffrés ont été fixés par la conférence intercommunale du logement et repris dans la 
CUS, la convention intercommunale d’attribution et les plans départementaux d’action pour le 
logement et l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD) 2014-2018 et 2019-2024. 
En premier lieu, 25 % des attributions devront a minima être effectuées aux publics prioritaires 
désignés à l’article L. 441-1 du CCH. Cet objectif qui n’était pas atteint en 2016 (avec un taux 
de 15 %) l’a été postérieurement, la part des logements attribués aux publics prioritaires 
représentant 25 % en 2017 et 29 % en 2018. Par ailleurs, six ménages ont bénéficié du 
dispositif DALO en 2017 et trois en 2018.  
 
En second lieu, conformément à la loi du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté, 
25 % des logements situés hors QPV doivent être attribués aux ménages du premier quartile 
de revenus (c’est-à-dire le quart des ménages ayant les ressources les plus faibles disposant 
de moins de 571 € par mois et par unité de consommation). Cet objectif n’a pas été atteint 
avec une réalisation de 8 % en 2018. En revanche, 74 % des nouveaux résidents en QPV 
appartiennent aux trois autres quartiles plus favorisés, pour un objectif légal de 50 %. 
 
Les décisions de la CAL 
 
Les comptes rendus de la commission d’attribution sont harmonisés dans leur forme entre les 
deux secteurs depuis janvier 2018. Les motifs de refus d’attribution y sont indiqués de façon 
succincte. Chaque refus fait cependant l’objet d’un courrier de notification au demandeur lui 
en précisant clairement la raison (exemples : dépassement plafond, dossier incomplet, 
inadéquation composition familiale, titre de séjour non recevable). La convention 
intercommunale d’attribution appelait les bailleurs sociaux du territoire à « une justification plus 
claire des refus d’attribution de logement et s’inscrivant dans un cadre commun pour 
l’ensemble des bailleurs. » La chambre engage aussi l’office à tenir des statistiques sur les 
motifs de refus d’attribution notamment pour distinguer ce qui relève d’une offre non adaptée 
de ce qui relève d’autres critères à préciser. 
 
Par ailleurs, malgré les visites préalables des biens à occuper, les refus par les demandeurs 
de logements après attribution sont encore très nombreux : environ 150 en 2017 sur 
1 035 logements attribués et autant en 2018 selon le fichier transmis par l’office. Les motifs de 
refus sont très divers. Outre la versatilité des intéressés, cette situation est caractéristique 
d’une zone détendue. La convention intercommunale d’attribution préconise à cet égard de 
s’engager dans « une analyse plus fine des refus exprimés par les ménages ».  
 

4.4.4- L’adéquation avec la demande 

 
Selon les données du SNE, VRH détient 92 % des logements sociaux valentinois et 96 % de 
ceux de Romans. En consolidé, la pression est très forte sur les T1 puisqu’il y a, tous bailleurs 
sociaux confondus, plus de demandes que de logements disponibles, et également sur les T2 
pour lesquels les demandes représentent 77 % des logements disponibles. Les ratios 
« attributions sur demandes » sont inférieurs à 20 % pour ces deux catégories. 
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  Stock de logements sociaux, demandes en attente et attributions en 2017 

Logements Valence 
et Romans 

Stock de 
logements 

Demandes 
en attente 

Attributions 
Ratio demandes 
pour logements 

Ratio attribution 
sur demandes 

T1 465 581 50 125 % 9 % 

T2 1 652 1 265 221 77 % 17 % 

T3 3 903 1 289 409 33 % 32 % 

T4 3 319 932 253 28 % 27 % 

T5 890 264 73 30 % 28 % 

 Source : SNE 

 
L’offre de logements sociaux ne correspond pas à la demande contemporaine. Plus de 40 % 
de celle-ci porte sur des logements d’une ou de deux pièce(s) quand ces derniers représentent 
de l’ordre de 20 % du parc social. L’office a indiqué qu’une forte demande existe également 
pour les maisons individuelles qui représentent moins de 10 % du parc. 
 

  Types de logements existants et demandés  

 
Source : CIA 

 
A cet égard, le PLH prévoit la composition suivante des programmes de construction 
concernant aussi bien l’offre sociale que privée : 35 % de T1-T2, 40 % de T3, 25 % de T4 et 
plus. L’office a adapté son offre en conséquence. Ainsi, 60 % des logements livrés en 2017 
sont des T1-T2-T3 et 82 % sont des T2-T3 en 2018. 
 

4.4.5- Les délais d’attente et la pression s’exerçant sur le logement social 

 
Dans chaque département, il est défini par arrêté un délai au terme duquel l’attente d’une 
attribution d’un logement est considérée anormalement longue et déclenche pour le 
demandeur l’ouverture du droit à la saisine de la commission de médiation, dite commission 
DALO. Dans la Drôme, le délai anormalement long est fixé à dix-huit mois. Les délais 
communiqués par l’office concernant le traitement des demandes qui lui sont adressées sont 
inférieurs à ce seuil : dix mois en 2017 et 10,6 mois en 2018.  
 
Le PLH a mis en évidence un ratio d’une attribution de logement social pour cinq demandes 
en attente66. Ce rapport rend compte d’une certaine pression sur certains segments du parc 
social (on admet une absence de pression lorsque le rapport demandé sur attributions est 
inférieur à trois) mais surtout de l’inadéquation de l’offre à la demande.  

                                                
66 La situation locale rejoint celle observée au plan national. En 2017, plus de deux millions de ménages attendent 

un logement social (volume en hausse de 12 % par rapport à 2015) et seul un demandeur sur cinq voit aboutir 
son dossier chaque année (Source : Le Monde.fr, article publié le 24 septembre 2019). 
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4.4.6- La mobilité 

 
Le taux de rotation (nombre de sortants sur nombre de logements occupés) du parc de VRH 
était de 10 % en 2017 et de 8,3 % en 2018. Au plan national, la médiane des OPH s’établissait 
à 10,5 % en 2017. Un quart de la mobilité s’explique par des mutations internes67.  
 
Une mobilité élevée peut caractériser un défaut d’attractivité du patrimoine et génère des coûts 
importants liés à l’attribution du logement, à son éventuelle remise en état et à la vacance 
frictionnelle ou plus structurelle qu’elle peut induire. Selon l’office, le quartier du Polygone à 
Valence illustre cette situation. En revanche, une faible mobilité peut traduire la relative 
captivité d’une population ne pouvant accéder à un autre logement ou l’attachement des 
habitants à leur quartier, même situé en QPV, comme cela semble être le cas du quartier de 
Fontbarlettes, également situé à Valence. En tout état de cause, les départs des locataires 
permettent au bailleur de disposer d’une offre nécessaire à l’arrivée de nouveaux occupants. 
Ainsi, environ 1 000 logements ont été libérés au cours du dernier exercice, ce qui correspond 
au flux annuel d’entrée dans le parc de VRH.  
 
Afin d’analyser les mouvements de population affectant son parc, VRH réalise un suivi des 
motifs de départ de ses locataires (demandés lors de l’état des lieux sortants). Ainsi, sur les 
cinq premiers mois de 2019, 313 locataires sortants ont été sondés et près de 70 % ont 
répondu. 30 % des intéressés ont mis en avant une typologie du logement ou une offre 
inadaptée à leur composition familiale, ce qui confirme la nécessité pour l’office de construire 
des logements répondant aux besoins des ménages contemporains. Dans 12 % des cas, les 
locataires ont fait l’objet d’une procédure d’expulsion. Les autres principales motivations 
sont les nuisances liées à l’environnement du logement (12 %), le départ de la région (10 %) 
et les évolutions d’ordre professionnel (8 %) ou d’ordre familial (8 %). 
 
L’office a également mis en place des « permanences mutations » dans les agences afin de 
recueillir les demandes de mobilité des locataires et d’anticiper les départs. 
 

4.4.7- La vacance 

 
La vacance est un indicateur de gestion important puisqu’elle se traduit par des pertes de 
recettes. Elle peut caractériser un défaut d’attractivité du parc (ou du territoire en zone 
détendue), une inadéquation de l’offre de logements à la demande et/ou des difficultés de 
commercialisation. 
 
On distingue usuellement la vacance frictionnelle (entre deux locations, incompressible du fait 
des délais d’attribution), la vacance technique (imputable à la réalisation de travaux ou parce 
que le logement est promis à la démolition) et la vacance commerciale affectant les logements 
ne trouvant pas preneurs. On retient couramment la vacance de plus de trois mois, ce qui 
écarte la vacance frictionnelle. 
 
1 111 logements sont vacants au 31 décembre 2018, dont 926 depuis plus de trois mois, 
contre 1 291 fin 2016, dont 1 087 depuis plus de trois mois. Si l’orientation baissière est 
incontestable (- 15 % pour ces derniers), le taux de la vacance à plus de trois mois, de 10,7 % 
en 2017 demeure très supérieur à celui de la médiane nationale des OPH qui s’affiche à 3 %. 
  

                                                
67 Le taux de rotation s’établit en effet en 2018 à 6,3 % hors mutations internes. 
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  Nombre de logements vacants de plus de trois mois au 31 décembre 
 

2016 2017 2018 
Evolution. 
2018/2016 

Logements vacants 1 291 1 307 1 111 - 13,9 % 

dont situés en QPV 1 162 1 143 966 - 16,9 % 

Part en QPV 90,0 % 87,5 % 86,9 %  

dont pour raisons techniques 888 903 739 - 16,8 % 

Taux de logements vacants 12,5 % 12,8 % 10,9 %  

Vacants de plus de trois mois 1 087 1 088 926 - 14,8 % 

Taux de vacance de plus de trois mois 10,5 % 10,7 % 9,1 %  

 Source : DIS  

 
Le DIS 2018 indique également un coût de la vacance correspondant à 14,9 % des loyers, soit 
un montant de 5,8 M€, alors que la médiane s’établit à 5,7 % en 2017. Ce montant est inférieur 
au seuil limite de 6,2 M€ à ne pas dépasser pour 2018 qui est fixé par le protocole CGLLS. Ce 
seuil est abaissé à 5,7 M€ en 2019 et à 5,3 M€ en 2020. 
 
L’importance de la vacance constitue donc un sujet de préoccupation majeur de l’office, qui 
l’explique en premier lieu par le manque d’attractivité du parc en QPV puisque 87 % des 
logements vacants y sont situés et en second lieu par la faiblesse de la demande locale.  
 
L’office s’est fixé un objectif de diminution de 75 logements vacants par an qui est suivi sur 
des tableaux de bord mensuels. Il y est parvenu en 2018 et devait l’atteindre en 2019 
(- 60 unités à mi-année). Pour ce faire, il a mis l’accent sur la commercialisation en doublant 
les effectifs en agence qui y sont affectés. La CAL se réunit tous les quinze jours pour fluidifier 
le processus d’attribution. L’office veille aussi à la qualité du service offert (entretien et 
propreté, voire sécurité) pour renforcer l’attractivité de son parc (cf. infra) et cherche à 
prospecter de nouvelles clientèles telles que les étudiants. La destruction de 700 logements 
dans le cadre du NPNRU permettra enfin de réduire mécaniquement le niveau de vacance. 
250 ont déjà été démolis en 2017 et 2018. 
 
La chambre encourage VRH à poursuivre ses efforts qui se sont déjà matérialisés par une 
baisse de la vacance, afin de respecter les seuils fixés par le protocole CGLLS. 
 

4.5- La politique tarifaire et la gestion des impayés 

 
4.5.1- L’évolution générale des loyers de l’office  

 
Les loyers constituent à la fois la ressource financière principale du bailleur (39 M€ en 2018) 
et un déterminant essentiel de son rôle social envers les locataires. Ils sont encadrés et 
plafonnés en fonction du type de prêt de financement des immeubles. L’office n’a pas instauré 
les loyers plafonds (sauf pour ceux financés par un PLS qui ne concernent que 1,5 % du parc) 
et sa stratégie n’est pas de les atteindre, du fait de sa situation en zone détendue. La perte de 
revenus est évaluée à 6,7 % du produit des loyers en 2018, soit 2,6 M€ (source : DIS).  
 

 Loyers plafonds et loyers pratiqués en 2017, en € par m² 

Type de prêt Loyers plafonds Loyers pratiqués Part du parc concerné 

PALULOS 4,58 2,94 17,4 % 

HLMO 4,90 3,12 31,4 % 

PLA 5,85 4,07 25,1 % 

PLS 6,15 6,11 1,5 % 

Source : CUS 

  



51/87 
Rapport d’observations définitives – Office public de l’habitat Valence Romans Habitat (Drôme) 

 
 

Le montant moyen du loyer s’élève à 290 € par mois et par logement en 2018 contre 320 € 
pour la médiane des OPH en 2017, soit un écart de 9 %. La surface habitable moyenne étant 
de 68 m² par logement, le loyer moyen s’établit à 4,3 € par m². Plus de 80 % des logements 
présentent des loyers inférieurs à 5,5 € par m². Le parc privé affichant un loyer moyen de 8,7 € 
par m2 en 2017 (8,9 € en 2018 – source : Clameur), la chambre constate que l’office joue bien 
son rôle de bailleur social.  
 
En vertu de l’article L. 442-1 du CCH, les organismes de logement social peuvent procéder, 
avant le 31 octobre chaque année, à la révision de leurs loyers au 1er janvier en fonction de 
l’indice de référence des loyers (IRL), en prenant en compte celui du deuxième trimestre de 
l’année précédente.  
 
Le conseil d’administration de l’office a décidé le 28 septembre 2018, après deux exercices de 
gel, une progression des loyers de 1,25 % au 1er janvier 2019, cette évolution correspondant 
à celle de l’indice de référence. Toutefois, des augmentations au-delà du taux de l’IRL, dans 
une limite de 5 %68 sont possibles sur dérogation préfectorale, uniquement pour les 
organismes faisant l’objet d’un protocole de redressement CGLLS, ce qui le cas de VRH, ou 
pour les logements faisant l’objet d’une réhabilitation. A cet égard, l’office s’est engagé à une 
progression minimale annuelle de ses loyers de 1,20 % dans le cadre de ce plan.  
 

 Les évolutions de l’IRL et des loyers de VRH 

Année Trimestre Valeur Parution au 
Journal Officiel 

Hausse applicable au 
1er janvier N+1 

Hausse décidée par 
VRH 

2015 T2 125,25 23/07/2015 0,08 % SO 

2016 T2 125,25 14/07/2016 0,00 % 0,00 % 

2017 T2 126,19 16/07/2017 0,75 % 0,00 % 

2018 T2 127,77 13/07/2018 1,25 % 1,25 % 

2019 T2 129,72 17/07/2019 1,53 % 1,53 % 

Source : INSEE 

 
VRH ne s’est pas emparé de la possibilité ouverte par la loi du 13 juillet 2006 portant 
engagement national pour le logement (loi ENL) et évoquée par la CUS de délier le 
loyer-plafond de ses conditions de financement historiques, afin de tenir compte de l’état 
de l’occupation sociale des immeubles ainsi que des objectifs de mixité sociale (articles 
L. 445- 2 à L. 445-3-1 du CCH). Le directeur général a indiqué que les associations de 
locataires étaient réticentes « au loyer à la carte ». La chambre invite toutefois VRH à explorer 
cette option. 
 

4.5.2- Le niveau des impayés  

 
VRH présente un niveau d’impayés significatif. Constitués au bilan par les créances des 
locataires douteux ou litigieux, ils représentent 5,2 M€ fin 2018 contre 5,3 M€ un an plus tôt, 
en régression de 2 %. Les deux tiers de ces créances concernent en 2018 des locataires 
partis. Ces dernières sont en hausse de 2 %. La dette des locataires en place est en revanche 
orientée à la baisse (- 9 %). Les créances ont été globalement dépréciées de 87 %. Les 
provisions ont été réalisées conformément aux dispositions de l’article R. 423-1-5 du CCH 
prescrivant que les impayés correspondant à des locataires ayant quitté les lieux ou dont la 
dette est supérieure à un an doivent être dépréciés en totalité. Pour ceux présents dont la 
dette est inférieure à un an, le calcul des dépréciations a été effectué sur la base des 
recommandations de la fédération nationale des OPH69 s’appuyant sur une étude statistique. 
 

                                                
68 Il est possible de dépasser ce plafond avec l’accord des associations de locataires. 
69 Provision de 45 % lorsque la dette date de six à douze mois, 25 % de trois à six mois et 5 % d’un à trois mois. 
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 Créances sur locataires douteux comptabilisées au bilan, en k€  

Comptes Impayés 2017 2018 Evolution 

41611 Locataires partis douteux 3 321 3 383 + 1,9 % 

41612 Locataires présents douteux 1 944 1 770 - 9,0 % 
 Total 5 265 5 153 - 2,1 % 
 Dépréciations constituées 4 561 4 494 - 1,5 % 
 Taux de provision 86,6 % 87,2 %  

Source : comptes financiers 

 
VRH a enregistré des pertes sur créances irrécouvrables à hauteur de 587 k€ en 2018 (soit 
1,5 % des loyers, ce qui correspond au seuil limite fixé par le protocole CGLLS) dont 227 k€ 
décidés par la commission de surendettement et 360 k€ d’admissions en non-valeur, contre 
494 k€ en 2017 (soit 1,2 % des loyers).  
 

 Pertes sur créances irrécouvrables 

En k€ 2017 2018 Evolution 

Effacement de dette 215 225 + 4,7 % 

Admissions en non-valeur 279 362 + 29,7 % 

Total 494 587 + 18,8 % 

        Source : comptes financiers 

 
En comptabilité commerciale, l’OPH assure lui-même le recouvrement de ses créances. Le 
directeur général a indiqué que les trésoreries en charge de la poursuite des débiteurs 
précédemment, avaient légué à l’office une situation dégradée. Si 60 % des dossiers 
d’admissions en non-valeur en 2018 représentent une perte inférieure à 1 500 €, les 20 % 
d’entre eux qui excèdent un enjeu de 5 000 € constituent 70 % des pertes. Un échantillon de 
42 dossiers présentés au conseil d’administration en 2018, dont 37 pour un montant supérieur 
à 3 000 €, a été examiné. Il en ressort que l’office et les deux qui l’ont précédé ont entrepris 
les diligences de recouvrement dont ils disposaient. La dette d’un locataire peut s’accroitre 
rapidement, du fait notamment de la suspension de versement des APL au bout de trois mois 
impayés. Certains locataires sont insolvables (le RSA est par exemple insaisissable) ou ont 
organisé leur insolvabilité. Les recherches d’employeurs éventuels ou de nouvelles adresses 
sont dans plusieurs cas infructueuses. Des décès sont également notifiés. 
 

 Admissions en non-valeur 

Dossiers 
2017 2018 

Nombre En k€ Nombre En k€ 

< à 1 500 € 97 54  82 24  

de 1 500 à 5 000 € 31 87  27 80  

de 5 000 à 10 000 € 16 106  24 169  

> à 10 000 €  3 32  7 89 

Total 147 279 140 362  

 Source : VRH 

 
Ces constats et l’importance du stock des impayés, représentant 13 % des loyers annuels 
2018 (contre 7,9 % en 2017 pour la médiane des offices), justifient la mobilisation de l’office. 
Son organisation en la matière s’appuie sur une structuration à deux étages. 
 
Un responsable du précontentieux a été désigné par agence. Le loyer étant acquittable à terme 
échu avant le 10 du mois70, l’absence de paiement au 15 déclenche l’envoi d’une lettre de 
relance. Une deuxième relance est envoyée quinze jours après pour prise de rendez-vous 
avec le responsable du précontentieux et mise en place d’un plan d’apurement. 

                                                
70 L’office s’est efforcé de développer le prélèvement automatique, qui est mis en place pour 58 % des locataires 

(soit 5 300) en 2019. Le paiement en ligne est également utilisé par 4 % des locataires (soit 384).  
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Dans l’intervalle, ce dernier, assisté de son collègue en charge de la commercialisation qui l’a 
fait entrer dans le parc, aura cherché à contacter le locataire par mail ou par téléphone. Il prend 
également l’attache des services sociaux du département ou du CCAS compétent, la garantie 
Loca-Pass proposée par Action Logement ne concernant désormais que les salariés du 
secteur privé non agricole ou les moins de 30 ans et étant plafonnée à 1 200 €. Une aide peut 
être attribuée par le fonds unifié du logement géré par le département. Environ 1 700 dossiers 
relèvent du stade amiable fin 2018, soit 280 par agence. 
 
En cas d’absence de réponse du locataire, et au-delà d’un seuil de 1 200 € de dette (soit quatre 
mois de loyers en moyenne), le dossier passe au stade contentieux géré par un service du 
siège constitué de quatre personnes. Un commandement de payer est adressé au locataire et 
le dossier est remis à un huissier71 au bout d’un mois. L’office ne pratique pas de saisie 
attribution ni de saisie mobilière. Le moyen de pression le plus efficace demeure la menace 
d’expulsion. Décidée par le juge qui résilie le bail, elle concerne une trentaine de locataires 
chaque année. Afin de l’éviter, l’office participe à une commission de prévention des 
expulsions et a instauré une commission du contentieux qui examine les dossiers de locataires 
dont le bail a été résilié par le tribunal et se prononce sur la poursuite des démarches 
d’expulsion du locataire. Le service contentieux gère 600 dossiers concernant des locataires 
en place fin 2018. L’office n’a pas été en mesure de communiquer, consécutivement à son 
action, le montant des sommes recouvrées sur les locataires présents, les recouvrements 
étant imputés directement sur leurs comptes débiteurs et ne faisant pas l’objet d’un 
recensement particulier.  
 
La dette des locataires sortis, constituée par 1 300 dossiers fin 2018, est la plus difficile à 
recouvrer. L’office confie la recherche des adresses des locataires dont elle a perdu la trace à 
une société spécialisée et fait appel à un huissier pour identification des comptes bancaires et 
de l’employeur pour saisie sur rémunération éventuelle.  
 

  Données relatives aux dossiers d’impayés 
 

2017 2018 
2019 

provisoire 

Pré-contentieux 
Nombre de dossiers au 31 décembre 1 419 1 738 1 180 

Dette en k€ au 31 décembre 484 542 401 

Contentieux sur 
locataires présents 

Nombre de dossiers au 31 décembre 633 598 555 

Nombre de procédures forcées (saisies) 7 9 14 

Nombre d’expulsions 33 35 32 

Dette en k€ au 31 décembre 1 283 1 130 1 203 

Contentieux sur 
locataires partis 

Nombre de dossiers au 31 décembre 1 327 1 309 1 316 

Montant recouvré en k€  136 237 191 

Nombre de procédures forcées (saisies) 53 68 48 

Dette en k€ au 31 décembre 3 523 3 323 3 542 

Source : VRH – Données au 31 octobre pour 2019 

 
Aucun contrat n’a été passé avec la société missionnée pour les enquêtes, l’office arguant de 
la modicité des sommes payées (3 000 € en 2017 et 2018), alors même que des demandes 
nominatives lui sont adressées. Le directeur général de VRH a indiqué qu’un engagement de 
confidentialité serait recueilli de sa part. 
 
Les agences présentent des taux d’impayés, trois à six mois après l’entrée dans les lieux, très 
disparates alors que le profil social de leurs locataires est similaire. Une agence se distingue 
ainsi par un taux de nouveaux locataires en dette de 50 %. La chambre recommande que 

                                                
71 Cinq études d’huissiers ont été sollicitées pour des honoraires s’élevant à 235 k€ en 2017 et 142 k€ en 2018. 
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l’office renforce l’analyse de la solvabilité des postulants et mette en œuvre les moyens légaux 
de recouvrement des créances dont il dispose sur les locataires. L’articulation avec les 
services sociaux est essentielle pour établir des solutions réalistes. 
 

4.6- La gestion de proximité, l’association des locataires et la mesure de leur satisfaction 

 
4.6.1- La gestion de proximité 

 
La convention passée dans le cadre du NPNRU insiste sur le rôle des agents de terrain : « Par 
leur travail actif de veille et de médiation sociale sur les quartiers prioritaires, les agents de 
proximité sont des relais essentiels pour l’amélioration du cadre de vie. Leur mission se répartit 
comme suit : 

 sensibiliser et associer les habitants pour améliorer le cadre de vie de tous ; 
 informer et concerter les habitants sur les projets ; 
 repérer et identifier les dysfonctionnements. » 

 
Les six agences de VRH sont implantées au cœur des principaux quartiers où sont situés les 
ensembles immobiliers appartenant au bailleur social. Le siège de l’agence est lui-même situé 
dans le QPV de Fontbarlettes à Valence. Les agences et le siège sont ouverts du lundi au 
vendredi, de 8h30 à 12h et de 13h30 à 17h. Les agences sont fermées le jeudi après-midi. 
 
Chaque agence prend en charge en moyenne 1 700 logements familiaux en 2018, 
ce ratio étant plus important à Romans (1 900 logements) qu’à Valence (1 600). 
Consécutivement à la fusion, une nouvelle organisation a été mise en œuvre, visant à mieux 
identifier et responsabiliser les acteurs. Chaque agence est gérée par un responsable 
encadrant une équipe composée en moyenne de 25 personnes, dont quatre gestionnaires de 
secteur qui s’occupent du locataire dans sa vie à l’OPH et de sept à neuf gardiens d’immeuble.  
 
Une dizaine d’employés d’immeubles par agence traite l’entretien des parties communes. 
En 2017, la décision de ne plus faire appel à des entreprises extérieures pour le nettoyage 
des parties communes a été prise, afin d’améliorer la qualité de service et de renforcer la 
présence des agents de VRH au sein des résidences. 
 

4.6.2- Le suivi de la qualité du service  

 
Chaque agence dispose d’un assistant « qualité de service » chargé de suivre des indicateurs 
de mesure de la satisfaction des locataires, tels que le nombre de réclamations et leur durée 
de traitement et l’évaluation de la propreté dans les parties communes. 
 
Près de 29 000 réclamations ont été enregistrées en 2018 (entre 3 800 et 5 500 par agence), 
dont 70 % concernent des réclamations techniques72. Selon les données de l’office, les délais 
de traitement (cinq heures pour une réclamation urgente, dix jours pour une réclamation 
technique non urgente, quinze jours pour une réclamation administrative) ont été respectés à 
74 %. Les associations de locataires contestent ce chiffre. Elles estiment que le traitement des 
réclamations s’est dégradé depuis qu’il a été confié à une plateforme d’accueil téléphonique 
externalisée, qui ne transmet pas toujours ou avec insuffisamment de précision les demandes 
aux équipes de l’office, ce qui peut générer des délais d’intervention qui auraient pu être évités. 
 
L’amélioration de la propreté est un des enjeux de l’attractivité du parc et conditionne le 
bien-être de ses occupants. Le diagnostic de la convention NPNRU a mis en évidence, dans 
les QPV de Romans et Valence, une problématique lourde de propreté et de gestion des 
déchets, qui contribue à ternir leur image et dégrader les conditions de vie des habitants. 

                                                
72 Selon l’office, il s’agit de « demandes d’interventions techniques dans les logements (changement de meubles 

sous évier, changement de sols…) ou en parties communes (vitres ou portes cassées …). » 
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Cela se matérialise par des dépôts de déchets et d’encombrants sauvages, un tri sélectif 
balbutiant, des débris de verres, des dégradations liées aux voitures brûlées et des jets de 
détritus devant les allées. L’office a renforcé ses prestations de nettoyage dans les QPV 
(entretien des halls et parties communes cinq fois par semaine au lieu de trois), cette action 
étant prévue dans le cadre d’une annexe au contrat de ville et financée par un abattement sur 
la taxe foncière. 
 
Pour améliorer les prestations de nettoyage, chaque agence doit depuis avril 2018 réaliser 
quinze contrôles par mois au minimum de propreté, en en évaluant la qualité. Expérimentés 
sur deux agences, avant d’être généralisés en 2019, les contrôles effectués ont été 
satisfaisants à hauteur de 79 %. Une procédure de contrôle partagé de nettoyage des parties 
communes a été approuvée en conseil de concertation locative le 16 février 2018. 
 

4.6.3- Les problématiques de sécurité et de prévention  

 
Comme d’autres quartiers similaires du territoire national, les QPV de Valence et de Romans 
et plus largement ceux où sont implantés les bailleurs sociaux, sont confrontés à des 
problèmes de sécurité et de tranquillité publique. Ainsi, la convention NPNRU indique que, 
dans ces quartiers, « les problèmes d’insécurité liés à la circulation automobile sont fréquents. 
La vitesse excessive des véhicules est un facteur de nuisance important. La circulation, pour 
les piétons et les vélos, est problématique (pistes cyclables peu développées, manque de 
stationnements vélos) plus particulièrement dans le centre ancien de Romans. De nombreux 
espaces publics ne sont pas suffisamment sécurisés pour la circulation des deux roues. (…). 
D’autre part, l’occupation abusive de certains espaces (halls d’entrée des immeubles, espaces 
verts, pieds d’immeubles, parking, etc.) par des groupes de jeunes, parfois alcoolisés, 
provoque des nuisances sonores, de propreté et détériore le cadre de vie des proches 
riverains. La problématique du trafic de drogue et de rassemblement d’individus à des points 
de passage du quartier Est de Romans engendre des phénomènes d’évitement de la part de 
certains habitants, notamment les jeunes femmes. » 
 
Ce constat est toujours d’actualité. Certains immeubles sont sélectionnés par des trafiquants 
comme lieux de cache. Leurs locataires finissent par solliciter un relogement dans un autre 
immeuble. L’immeuble-repère des trafiquants progressivement vidé de ses occupants est 
voué à la démolition, plus aucun locataire ne voulant y habiter. Après destruction, le trafic se 
déplace vers un autre immeuble.  
 
L’office est signataire du contrat local de sécurité et de prévention de la délinquance. La loi lui 
impose un certain nombre d’obligations en la matière. En vertu des articles R. 271-1 et  
R. 271-2 du code de sécurité intérieure, les fonctions de gardiennage ou de surveillance des 
ensembles immobiliers situés en QPV doivent être assurées par au moins un employé 
d’immeuble en équivalent temps plein par tranche de cent logements. Ce ratio n’est pas 
respecté, l’écart entre le nombre d’employés règlementaires et celui effectif est d’une vingtaine 
d’agents. La chambre recommande au bailleur un rattrapage dans ce domaine, dont le coût 
est évalué à 700 k€. 

  Ratios de gardiennage en QPV réglementaires et effectifs 
 

Logements 
QPV 

Nombre employés 
immeubles (EI) 

Ratio EI par 
logement 

Nombre 
règlementaire 

Ecart entre nombres effectif 
et règlementaire 

Romans Centre 488 4 122 4,9 - 0,9 

Romans Est* 1 174 5 235 11,7 - 6,7 

Valence Centre 799 5 160 8,0 - 3,0 

Valence Est 1 343 9 149 13,4 - 4,4 

Valence Nord 1 215 10 122 12,2 - 2,2 

Valence Sud 733 4 183 7,3 - 3,3 

Total 5 752 37 155 57,5 - 20,5 

Source : VRH / *Cette agence présente le plus fort écart ; or ce quartier était particulièrement signalé par la 
convention NPNRU pour le trafic de stupéfiants. 
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Selon les données communiquées par l’office, la quasi-totalité de son parc répond aux 
dispositions de l’article R. 271-4 du code de sécurité intérieure qui prévoit que les bailleurs 
sociaux sont tenus d’assurer un éclairage permettant une bonne visibilité de l’entrée des 
immeubles et de leurs parties communes, et d’installer des dispositifs de limitation de l’accès 
aux résidents à leurs immeubles. 
 
Par la signature en décembre 2015 d’une annexe au contrat de ville de l’agglomération, 
prolongée en septembre 2018, l’OPHV puis VRH se sont engagés à renforcer leur action de 
sécurisation et de tranquillisation des QPV, notamment par le déploiement et la maintenance 
de la vidéo protection mais aussi par l’accroissement de la présence humaine et des 
prestations supplémentaires d’entretien. Ces actions, qui ont été décidées après réalisation 
de « diagnostics en marchant » auxquels ont été associés les représentants des locataires, 
sont financées par un abattement de 30 % de la taxe foncière des immeubles situés en QPV73, 
qui a représenté 950 k€ en 2017 et 1,1 M€ en 2018. L’office doit justifier de l’emploi de cette 
minoration d’impôt, ce qu’il a fait. Les actions engagées s’élèvent globalement à 2,4 M€ en 
2017 et 2 M€ en 2018. 
 

  Montant des actions conduites dans les QPV prévues au contrat de ville, en k€ 

Sites  2017 2018 

Chamberlière 178 210 

Fontbarlettes 683 609 

Le Plan 496 436 

Polygone 224 162 

Romans-centre 0 137 

La Monnaie 597 271 

Valensolles 218 174 

Total 2 396 1 999 

 Source : VRH 

 
Parmi les dispositifs valorisés, figure la direction sécurité et prévention créée en 2017 lors de 
la fusion (qui existait cependant précédemment de manière moins structurée à l’OPHV depuis 
2014) qui est composée de 6,5 ETP. Son existence permet la prise en charge de ces questions 
par une équipe dédiée, ce qui permet de ne pas exposer les autres salariés de l’office. A cet 
égard, sept agressions de salariés ont donné lieu à dépôt de plainte en 2017 et six en 2018.  
 
La direction a mis en place un « observatoire des incivilités » sans qu’un bilan par type 
d’infraction ne soit réalisé. Une centaine de dégradations volontaires a été commise sur le 
patrimoine en 2017 et en 2018, pour un coût de remise en état de l’ordre de 90 k€ par année. 
 
Une des principales dispositions prises est la réception systématique des locataires 
responsables de troubles de voisinage par le directeur et un administrateur responsable de 
cette question. 328 personnes ont ainsi été convoquées en 2018, contre 293 en 2017 et 228 
en 2016. Une première mise en demeure leur est faite puis une seconde en cas de récidive. 
80 mises en demeure sont recensées en 2018 (dont quatorze au titre de la seconde). Au 
troisième incident, le dossier est transmis au contentieux pour mise en œuvre de la procédure 
d’expulsion. Aucun délai de paiement n’est par ailleurs accordé aux locataires fauteurs de 
troubles qui seraient en dette. De 2014 à 2018, 34 expulsions et 45 départs avant expulsion 
de locataires indésirables sont intervenus.  
 
Des relations régulières sont nouées avec les polices nationale et municipale (réunions 
mensuelles) mais pas avec la gendarmerie alors que la délinquance concerne aussi les zones 
rurales. VRH est convié aux commissions locales de sécurité et de prévention de la 
délinquance de Valence et de Romans, présidées par le maire de la commune. 
L’office participe également au comité local de santé mentale, beaucoup de locataires étant 

                                                
73 Cet abattement a été institué pour les exercices 2016 à 2020 par la loi de finances pour 2015. 
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concernés. La direction est également en lien avec les associations de locataires, ce qui 
permet notamment de régler les difficultés liées aux sous-locations. Ces dernières déplorent 
pour leur part l’abandon des quartiers d’implantation des immeubles de VRH par les forces de 
l’ordre, plus aucun poste de police n’ayant été maintenu sur ces territoires. 
 
En matière de prévention, la direction a mis en place des chantiers de création de jardins 
partagés, de réfection de bâtiments ou d’embellissement paysager, en sollicitant les résidents 
(plus de 300 concernés).  
 

4.6.4- La concertation avec les locataires 

 
Les relations entre le bailleur et les locataires ont été institutionnalisées par la loi du 
13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbain, qui prévoit la création 
de conseils de concertation locative (CCL), composés de représentants des locataires74 et de 
représentants du bailleur, qui doivent se tenir au moins une fois par an pour étudier des 
questions d’intérêt général telles que la gestion de l’immeuble, l’entretien, les travaux 
d’amélioration, la sécurité ou encore les charges locatives. La loi prévoit également une 
concertation avec les locataires dans le cas d’opérations d’amélioration entraînant une 
augmentation de loyer. En outre, des accords locatifs collectifs peuvent être passés entre les 
locataires et le bailleur en vue d’améliorer la qualité du service.  
 
Le CCL de VRH est composé de onze personnes, dont six représentants des locataires (deux 
par association représentative). La présidente et le directeur général de VRH y participent. 
Quatre réunions sont intervenues en 2017 et trois en 2018. La participation de ses membres 
a été importante, avec une moyenne de deux excusés par séance. L’évolution des charges 
locatives, en particulier celles liées au chauffage urbain, est le thème le plus souvent évoqué. 
Des informations d’ordre général sont délivrées, telles que la signature de la convention 
NPNRU et du protocole CGLLS ou la mise en place de la réduction des loyers de solidarité, 
et leurs conséquences pour les locataires. Ces derniers sont consultés quant à l’évolution des 
loyers. 
 
Un plan de concertation locative pour la période 2017-2020 a été mis en place. Ce document 
rappelle les missions et les règles de fonctionnement du CCL ainsi que les moyens alloués 
aux associations de locataires. A cet égard, les bailleurs sociaux doivent leur attribuer une 
subvention globale minimale de 2 € par logement, répartie au prorata des suffrages obtenus 
aux élections. Ce montant plancher a été respecté par VRH en 2017 et 2018 (soit une 
subvention globale de l’ordre de 20 k€). Les trois associations représentatives ont justifié de 
l’emploi de la subvention par la transmission de leur rapport d’activité. 
 

4.6.5- Les enquêtes de satisfaction 

 
Précédemment, sous l’empire des deux offices préexistants, les locataires étaient sondés tous 
les trois ans quant à leur satisfaction générale et par item. Les enquêtes très détaillées étaient 
réalisées par un institut de sondage.  
 
L’enquête concernant l’OPH de Valence a été effectuée auprès de 704 locataires soit 14 % 
des intéressés et a recueilli des taux de participation de 70 % et de satisfaction globale de 
91 %, les appréciations les plus favorables se portant sur l’accueil du service clientèle et les 
conditions d’attribution et d’entrée dans le logement. En revanche, le traitement des 
réclamations constitue l’item où l’amélioration du service est la plus attendue. 
  

                                                
74 Les locataires sont également représentés au conseil d’administration. 
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L’enquête commandée par Habitat Pays de Romans s’appuie sur les avis de 442 locataires, 
soit 13 % du public visé, et a obtenu des taux de participation de 76 % et de satisfaction globale 
de 94 %. Les items ayant recueilli les appréciations les plus positives sont l’accueil du service 
clientèle, le travail des agents de proximité et la qualité des travaux réalisés dans les 
logements à l’entrée. Les interventions techniques sont jugées moins favorablement. 
 
VRH réalise désormais en interne les enquêtes de satisfaction. Deux consultations 
thématiques ont été conduites en 2019 concernant les travaux et la propreté. Si la perception 
des locataires y ayant répondu est globalement positive pour les deux items, la chambre 
observe que le public sondé est bien plus réduit que pour les enquêtes précédentes puisqu’il 
n’est constitué respectivement que de 146 et de 101 personnes. L’échantillon pouvant dans 
ces conditions difficilement être considéré comme représentatif, la chambre invite l’office à 
élargir le nombre des locataires consultés en retenant comme seuil minimal un taux de 15 % 
de la population logée. 
 

4.7- Conclusion sur la gestion locative 

 
La gestion locative est globalement satisfaisante. Les caractéristiques de la population logée 
et la faiblesse des loyers (4,3 € par m² contre 8,7 € dans le parc privé) témoignent que VRH 
joue son rôle de bailleur social. La politique d’attribution, tardivement définie, doit cependant 
être portée à la connaissance du public, en veillant à communiquer l’ensemble des critères de 
sélection. L’accueil des ménages les plus défavorisés hors QPV doit être plus important. 
L’office doit également assurer une instruction rigoureuse des dossiers privilégiant notamment 
la solvabilité des demandeurs, de manière à prévenir la survenance d’impayés, dont le niveau 
demeure significatif (5,2 M€ fin 2018, dont les deux tiers concernent des locataires partis). La 
vacance a régressé mais se situe encore nettement au-dessus de celle des autres OPH (taux 
de vacance à plus de trois mois de 10,7 % en 2017 contre une médiane nationale de 3 %) et 
son coût est évalué à 5,8 M€ en 2018. 
 
Les efforts entrepris dans l’amélioration des prestations délivrées aux locataires doivent être 
poursuivis, en privilégiant la propreté et l’entretien des espaces communs ainsi que la sécurité. 
Dans ce dernier domaine, les dispositions du code de sécurité intérieure relatives au 
gardiennage dans les quartiers prioritaires ne sont pas respectées. Il appartiendra à l’office de 
s’y conformer. 
 
 

Recommandation n° 5 : renforcer la sélection des dossiers des demandeurs en 
privilégiant leur solvabilité.  
 
Recommandation n° 6 : se conformer aux dispositions du code de sécurité intérieure 
en matière de gardiennage dans les quartiers prioritaires.  
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5- LA COMMANDE PUBLIQUE  

 
 
La commande publique75 adressée par VRH représente 35,5 M€ de dépenses cumulées entre 
le 1er janvier 2017 et le 31 décembre 2018 et plus de 300 marchés conclus. 77 % des marchés 
ont été attribués à des entreprises situées en Drôme ou en Ardèche, pour 25,2 M€. Les 
marchés de travaux constituent 55 % des marchés en volume et 65 % en montant. 
 
En 2018, la commission d’examen des offres s’est réunie quatre fois pour attribuer 47 marchés 
et la commission d’appel d’offres (CAO)76 s’est réunie deux fois pour attribuer quinze marchés. 
VRH n’a pas modifié la composition de sa CAO suite à la loi ELAN. 
 

5.1- L’organisation et le respect des principes de la commande publique 

 
5.1.1- L’organisation administrative et le pilotage des achats 

 
Suite à la fusion, l’office a réorganisé la commande publique en instaurant un mode centralisé 
des achats. Quelques achats peuvent néanmoins être effectués par les gestionnaires 
d’agences de proximité, notamment pour des situations d’urgence (telles qu’en cas 
d’intempéries77).  
 
Le service « marchés et contrats » est composé de quatre personnes : une responsable, une 
assistante et deux chargées de suivi de marchés. Il gère entièrement les procédures de 
passations des marchés : depuis le recensement des besoins jusqu’à la notification du marché 
à l’entreprise titulaire, en passant par la rédaction des pièces en lien avec les services 
prescripteurs, la mise en ligne de l’avis d’appel public à la concurrence et l’analyse des offres. 
Il assure également le suivi de l’exécution des marchés et des contrats d’entretien tant sur le 
plan juridique, administratif que financier, depuis l’envoi du bon de commande ou de l’ordre de 
service jusqu’à la livraison, en lien avec les différents services concernés. A ce titre, le service 
organise des revues de contrat, applique des pénalités si les entreprises titulaires ne 
respectent pas les cahiers des charges (18 k€ en 2018), et peut aller jusqu’à la résiliation d’un 
marché après mise en demeure.  
 
En outre, le service peut procéder à la collecte d’informations (« sourcing »)78 auprès des 
opérateurs économiques pour certains achats spécifiques (tels que les prestations de 
nettoyage) afin d’éviter l’infructuosité. Des clauses sociales d’insertion ont également été 
 

                                                
75 Du 1er janvier 2017 au 31 mars 2019, les marchés conclus par VRH relèvent des dispositions issues de 

l’ordonnance du 23 juillet 2015 et du décret du 25 mars 2016 relatifs aux marchés publics. A compter du 
1er avril 2019, conformément à l’article R. 433-1 du CCH, « les marchés publics des offices publics de l'habitat 
sont soumis aux dispositions du code de la commande publique ». 

76 Lorsque la consultation a été engagée à compter du 1er juillet 2017 et avant le 25 novembre 2018, les règles 
relatives à la composition, aux modalités de fonctionnement et aux pouvoirs de la CAO des OPH sont fixées aux 
articles R. 433-2 et R. 433-3 du CCH. Lorsque la consultation a été engagée à compter du 25 novembre 2018, 
l’article L. 1414-2 du CGCT prévoit que la CAO est régie par les dispositions du CCH applicables aux CAO des 
organismes privés d’HLM. L’article R. 433-6 du CCH prévoit que des derniers constituent une commission, dont 
ils déterminent la composition, les modalités de fonctionnement et les pouvoirs, qui examine les candidatures et 
les offres reçues lors de la passation des marchés dont le montant est supérieur aux seuils mentionnés à l'article 
L. 2124-1 du CCP. (Source : Fiche DAJ mise à jour le 24 juillet 2019). 

77 Un phénomène climatique (orage de grêle) d’une ampleur exceptionnelle a touché la commune de Romans le 
15 juin 2019. Les dégâts occasionnés sur le patrimoine de VRH sont très importants puisque plus de 
2 000 sinistres ont été recensés pour un montant prévisionnel de travaux de l’ordre de 4 M€. L’état de catastrophe 
naturelle a été reconnu par arrêté du 21 juin 2019, paru au journal officiel du 22 juin 2019. 

78 Le « sourcing », ou collecte d’informations, consiste à rencontrer les entreprises afin d’évaluer leurs compétences 
en vue d’un marché public. Il permet à l’acheteur de connaître les technologies et les produits existants sur le 
marché ainsi que la capacité de chaque entreprise à répondre sans surcoût à son besoin, à la fois en termes de 
production, de financement et d’innovation. De leur côté, les entreprises consultées connaissant plus précisément 
les besoins de l’acheteur peuvent présenter des offres mieux adaptées.  
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introduites dans une soixantaine de cahiers des charges en 2018. Le contrôle de leur 
exécution est opéré pour VRH par une association.  
 

 Clauses sociales d’insertion dans les marchés de VRH (2017-2018) 

 2017 2018 
Evolution en 

% 

Nombre d’heures réalisées 13 527 16 833 + 19,6 % 

Nombre de marchés avec clause sociale d’insertion 44 58 + 24,1 % 

Soit en équivalent ETP (sur une base de 1 607 heures par an) 8,4 10,5 + 19,6 % 

Source : VRH 

 
Un des axes de progrès serait la mise en place à brève échéance des fiches de procédures 
pour la continuité du service en cas d’absence des agents. La chambre préconise également 
le paramétrage du logiciel comptable afin de ne permettre les commandes que sur les marchés 
existants et de bloquer celles hors marchés. 
 

5.1.2- Le calcul de la valeur estimée du besoin 

 
En application des dispositions des articles R. 2121-1 et suivants du code de la commande 
publique, un recensement annuel des besoins en fournitures et services est opéré en fonction 
d’une nomenclature interne de familles homogènes afin de déterminer a priori les seuils de 
procédures et de publicité légalement applicables aux achats envisagés. Pour les marchés de 
travaux, la valeur estimée du besoin est déterminée en prenant en compte la valeur totale des 
travaux se rapportant à une opération79. 
 
Les modalités de planification des achats et de spécification des besoins sont réalisées par le 
service « marchés et contrats » en lien avec les services prescripteurs, en fin d’année pour les 
besoins de services et de fournitures et toute l’année, au regard du plan stratégique du 
patrimoine, pour les opérations de travaux.  
 

5.1.3- L’allotissement 

 
Les articles L. 2113-10 et 11 du code de la commande publique disposent que la division en 
lots distincts des marchés publics est la règle générale : « Les marchés sont passés en lots 
séparés, sauf si leur objet ne permet pas l’identification de prestations distinctes ». Par ailleurs, 
l’acheteur peut décider de ne pas allotir un marché s’il « n’est pas en mesure d’assurer par 
lui-même les missions d’organisation, de pilotage et de coordination » ou si la « dévolution en 
lots séparés est de nature à restreindre la concurrence ou risque de rendre techniquement 
difficile ou financièrement plus coûteuse l’exécution des prestations ». Lorsqu’un acheteur 
décide de ne pas allotir le marché, son choix doit être motivé.  
 
Les marchés pouvant être allotis géographiquement et/ou techniquement l’ont été dans une 
grande majorité des cas. L’office a indiqué que 28 % des marchés n’avaient pas été allotis et 
pu justifier l’absence d’allotissement.  
 

5.1.4- Les délais et les supports de la publicité 

 
Bien qu’aucun délai de publication et de réponse ne soit imposé par le code de la commande 
publique en matière de procédure adaptée (MAPA), ils doivent être suffisants pour permettre 
à la concurrence de jouer et aux entreprises intéressées de répondre.  
  

                                                
79 Il y a opération de travaux lorsque l'acheteur prend la décision de mettre en œuvre, dans une période de temps 

et un périmètre limité, un ensemble de travaux caractérisé par son unité fonctionnelle, technique ou économique. 
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A l’examen, les délais sont, dans l’ensemble, suffisants sur les marchés contrôlés ; a minima 
trois semaines de délai de réponse sont accordées aux entreprises pour répondre aux MAPA ; 
de même les supports de publicité retenus permettent à la concurrence de s’exercer. Une 
observation peut cependant être effectuée concernant la passation du marché à procédure 
adaptée de maîtrise d’œuvre concernant la réhabilitation du siège de VRH d’un montant total 
de 55,6 k€ HT. En effet, le délai entre la date d’envoi de l’avis d’appel à la concurrence et la 
date de remise des offres n’a été que de seize jours. Or le délai de remise des offres de ce 
type de marché doit être suffisant et approprié aux caractéristiques du marché80. Ainsi, pour 
cette consultation, six dossiers ont été retirés et seulement deux offres ont été remises.  
 
L’office a expliqué qu’il s’agissait d’un dossier géré avec VRA et que les délais étaient assez 
contraints du fait du déménagement programmé de VRH dans ses nouveaux locaux suite à la 
fusion. 
 

5.1.5- La dématérialisation de la passation des marchés publics 

 
Depuis le 1er octobre 2018, chaque acheteur public doit être équipé d’un profil acheteur81 et 
publier sur une plateforme les documents de la consultation pour les marchés dont la valeur 
du besoin estimé est égale ou supérieure à 25 k€ HT. Chaque acheteur est tenu de publier les 
données essentielles de ses marchés deux mois à compter de leur notification. VRH a fait le 
choix de recourir à une plateforme de dématérialisation dont l’audience est de portée nationale 
avec 150 000 entreprises inscrites au système de veille. En effet, elle présente l’avantage 
d’être interfacée avec les sites du BOAMP82 et du JOUE83 et permet de contrôler le respect 
des obligations de publicité et de mise en concurrence. 
 
VRH publie ses avis d’appel public à la concurrence et met à disposition des entreprises les 
documents de la consultation, accepte la remise des candidatures et des offres et échange 
avec les entreprises via son profil acheteur. La traçabilité des procédures, l’égalité de 
traitement des candidats et l’archivage électronique des dossiers sont également sécurisés 
par cet outil. Le paramétrage des droits d’accès est lié aux fonctions des agents. Les 
opérateurs économiques peuvent également se référencer sur le profil acheteur de VRH et 
reçoivent des alertes lors de dépôt de consultation avec des mots clés. En moyenne, depuis 
le 1er octobre 2018, chaque consultation suscite 61 retraits de dossiers et quinze offres. La 
mise à disposition d’une clé électronique sécurisée pour les entreprises candidates afin 
qu’elles puissent s’identifier sur la plateforme et télécharger les dossiers de consultation est 
prévue au 1er janvier 2020. Le coût total en 2018 du profil acheteur est de 32,5 k€, comprenant 
l’abonnement annuel et les consultations passées. 
 
Depuis le 1er octobre 2018, VRH respecte la dématérialisation totale, et plus aucune offre n’a 
été reçue sous format papier. Une charte pour l’amélioration de l’efficacité de la commande 
publique a été signée à cet effet le 5 mars 2019 avec la fédération du bâtiment et des travaux 
publics de Drôme et Ardèche. 
 

                                                
80 TA Lille, 16 mars 2011, n° 1101226, Société Fornells. 
81 Un profil acheteur est une plateforme de dématérialisation permettant notamment aux donneurs d’ordres de 

mettre les documents de la consultation à disposition des opérateurs économiques par voie électronique et de 
réceptionner les documents transmis par les candidats et les soumissionnaires. Les acheteurs y déposent les avis 
de publicité, mettent en ligne les documents de la consultation, réceptionnent les candidatures et les offres et 
échangent des documents et des informations avec les entreprises. Il garantit la sécurité, la confidentialité, l’intégrité 
et la traçabilité des échanges. L’utilisation d’une plateforme simplifie les tâches incombant à l’acheteur public : une 
partie est automatisée, la procédure est sécurisée par l’utilisation de l’horodatage, du chiffrement et de la signature 
électronique.  
82 Bulletin officiel des annonces des marchés publics. 
83 Journal officiel de l’Union Européenne. 
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5.2- L’examen de dossiers de marchés 

 
Les modalités de passation et d’attribution d’une cinquantaine de marchés, concernant 
notamment des marchés de fournitures, de services et de travaux, ont été examinées. Les 
dossiers sont bien tenus et comportent la totalité des pièces nécessaires. Les procédures 
suivies, conformes aux règles de la commande publique alors en vigueur, ont été menées 
avec rigueur. 
 
Une observation peut cependant être faite sur la passation d’un MAPA de nettoyage de 
bureaux notifié en décembre 2017. En effet, le rapport d’analyse des offres (RAO)84 n’est pas 
suffisamment précis et motivé pour justifier les notes techniques attribuées. L’office a indiqué 
avoir mis en œuvre depuis lors un tableau d’analyse des offres permettant d’assurer une 
meilleure traçabilité des motivations des notes techniques et des processus de décision.  
 
Par ailleurs, ont été appréhendées les modalités d’exécution d’une dizaine d’achats dont les 
montants cumulés se situent au-dessus du seuil règlementaire de 25 k€ HT annuel. L’office a 
pu justifier, dans la très grande majorité des cas, de la mise en concurrence effective des 
fournisseurs via une publicité adaptée et/ou la conclusion de marchés formalisés.  
 
La chambre a néanmoins relevé deux familles de produits non couvertes par des marchés 
formalisés et pour lesquelles aucune publicité ni mise en concurrence n’ont été effectuées :  
les articles de quincaillerie et de bricolage achetés pour 95,7 k€ HT en 2017 et 77,7 k€ HT en 
2018, et les produits d’hygiène professionnelle pour 36,3 k€ HT en 2017. L’office envisage de 
régulariser par la passation de marchés à bons de commandes en 2020.  
 
 
6- LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES  

 
 
La branche professionnelle est constituée par les 243 OPH et concerne 46 490 personnes au 
31 décembre 2018, soit 50 à 300 par office85. Dans près de 90 % des offices, coexistent des 
agents régis par le statut de la fonction publique territoriale (FPT) et des salariés de droit privé, 
régis par une convention collective nationale signée le 6 avril 2017 et rendue applicable le 26 
avril 2018. 
 

6.1- L’organisation des services 

 
Les services de l’office sont structurés en six directions : ressources humaines et 
communication, administration et finances, ressources internes, clientèle et territoires, 
développement et maitrise d’ouvrage, sécurité et prévention. Le comité de direction est 
composé paritairement depuis 2019 de trois directrices et de trois directeurs.  
 

6.2- Le pilotage des ressources humaines 

 
La direction des ressources humaines et communication (DRHC) est composée au 
31 décembre 2018 de sept agents, dont quatre cadres. Elle est rattachée directement à la 
direction générale et comprend deux services : administration du personnel et développement 
des ressources humaines (5 ETP86) d’une part, et communication (1,9 ETP) d’autre part. 

                                                
84 L’analyse des offres consiste à étudier et à comparer les offres au regard de critères de choix des offres définis 
en amont, de manière à pouvoir apprécier (en application de l’article 52 de l’ordonnance du 23 juillet 2015 relative 
aux marchés publics) et justifier du choix de l’offre économiquement la plus avantageuse. 
85 43 % des effectifs travaillent dans des organismes de plus de 300 personnes. 
86 ETP : équivalent temps plein. 
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Les agents affectés à la gestion des ressources humaines représentent 2,4 %87 de l’effectif, 
contre 3 % dans la branche en 2018. La DRHC met en œuvre une gestion prévisionnelle des 
emplois et compétences qui se traduit notamment par la définition de fiches de postes et un 
suivi des départs à la retraite (23 départs anticipés dans les trois prochaines années). La 
politique du recrutement a été entièrement revue après la fusion afin que les mobilités internes 
et les mutualisations des compétences interservices soient favorisées.  
 
Les trente dossiers d’agents consultés, non dématérialisés à ce jour, sont bien tenus et 
comportent la quasi-totalité des pièces permettant leur suivi, à l’exception des fiches 
d’évaluation et des attestations de formations réalisées après la fusion, qui sont classées dans 
d’autres dossiers que celui du salarié. La dématérialisation des dossiers est en cours, et à 
l’issue, l’ensemble des documents sera regroupé.  
 

6.3- La conduite du changement suite à la fusion des deux OPH 

 
La fusion a concerné 170 personnels pour l’OPHV et 70 pour HPR. VRH s’est fait 
accompagner par un cabinet, qui a mis en place de nombreux groupes de travail composés 
d’agents des deux organismes antérieurs. Pour mener à bien cette fusion, gérée dans un 
temps très contraint, la direction a souhaité conserver les deux instances représentatives du 
personnel des offices préexistants jusqu’à la signature de l’accord de substitution en décembre 
2017. Parallèlement, la DRHC a communiqué en interne sur le nouvel organigramme. Un 
premier bilan des actions mises en œuvre au cours de la première année post fusion a ainsi 
été présenté au conseil d’administration du 19 décembre 2017.  
 
Début 2018, la direction générale, accompagnée par le cabinet, a procédé auprès du 
personnel à une enquête de satisfaction portant sur l’évaluation de qualité de vie au travail afin 
de mettre en œuvre, le cas échéant, des actions d’ajustement. Un baromètre social a ainsi été 
élaboré. Certains employés ont fait part de leur questionnement relatif aux conséquences de 
la fusion, aux mutations de l’entreprise, à la relation clientèle, à l’organisation de leur activité 
et à la charge de travail au sein des équipes. En réponse, des formations sur la gestion du 
temps et la conduite du changement ont été instituées.  
 
Une indemnité de mobilité88 d’un montant brut de 1 000 € a également été accordée en 2018 
à dix-sept salariés originaires de HPR. De même, le covoiturage a été encouragé pour faciliter 
les déplacements entre Romans et Valence. Enfin, l’installation fin décembre 2018, au 
nouveau siège de VRH, entièrement rénové, a facilité la mobilité et renforcé le sentiment 
d’appartenance à la structure.  
 

6.4- Les effectifs 

 
L’effectif de VRH, qui était de 243 agents au moment de la fusion et de 226 agents au 
31 décembre 2017, est de 210 personnes au 31 décembre 2018 (soit 205,7 ETP)89. 

                                                
87 Pour ce calcul, seuls les effectifs en charge des ressources humaines ont été comptabilisés (hors les deux agents 

en charge de la communication). 
88 Deux décrets du 30 juillet 2015 portant attribution d’une indemnité de mobilité à certains agents de la FPT et en 

fixant les plafonds permettent, depuis le 1er août 2015, de mettre en place cette indemnité destinée à compenser 
les changements d’employeur et de lieu de travail imposés à l’agent dans le cadre d’une réorganisation territoriale, 
et notamment les coûts liés à l’allongement de la distance domicile-travail. Suite à la création de VRH, une partie 
du personnel d’HPR a en effet été contraint à une mobilité géographique de Romans vers Valence. Au regard de 
ces éléments, le conseil d’administration de VRH a voté, le 19 décembre 2017, la mise en place, sous certaines 
conditions, de cette indemnité et la possibilité d’étendre ce dispositif aux salariés de droit privé concernés. 

89 Au 30 septembre 2019, l’effectif de VRH est de 203 personnes (soit 198,24 ETP). Cinq personnels ne sont pas 
comptabilisés dans l’effectif : deux contrats de professionnalisation, un contrat en apprentissage et deux CDD de 
remplacement. 
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Le ratio est de 19,6 ETP pour 1 000 logements, proche de celui de la branche90 (18 ETP pour 
1 000 logements). 69,5 % de l’effectif est employé en CDI de droit privé (77 % pour la branche) 
et 30 % relèvent du statut de la FPT (19 % pour la branche)91. L’effectif compte 50,5 % 
d’hommes et 49,5 % de femmes (52 % pour la branche). 8,6 % des agents travaillent à temps 
partiel (contre 9,1 % pour la branche). L’âge moyen des hommes est de 50,2 ans et de 
46,2 ans pour les femmes. 6 % du personnel de VRH est en situation de handicap (5,7 % pour 
la branche). L’ancienneté moyenne s’établit à 13,9 ans, et 52 % des personnels sont présents 
depuis au moins dix ans.  
 
Au cours des exercices 2017 et 2018, VRH a réalisé treize recrutements92, très majoritairement 
en contrats à durée indéterminée (92 %). Par ailleurs, VRH dénombre 47 salariés sortants, 
tous types de contrats confondus, les motifs étant les départs à la retraite (38 %), les 
licenciements (19 %) et les démissions (17 %). Ces départs ont notamment permis d’absorber 
les éventuels emplois en surnombre post fusion. L’écart cumulé sur la période entre les 
entrées et les sorties est donc négatif de 34 unités (annexe 2).  
 
En 2018, la part du personnel de proximité93 est de 26 %, soit 5,1 ETP pour 1 000 logements, 
(contre 4,7 dans les offices gérant un patrimoine compris entre 10 000 et 15 000 logements). 
Par ailleurs, VRH n’externalise que le remplacement des employés d’immeuble absents 
(nettoyage des parties communes) via un marché de service (pour un coût total de 70 k€ en 
2018) ou le recours ponctuel à des agences d’intérim.  
 

  Évolution et répartition des effectifs de VRH 

 2017 2018  

Catégorie Niveau Homme Femme Total Homme Femme Total Evo. 

I 
1 (employés) 4 11 15 4 11 15 0 

2 (ouvriers) 18 6 24 16 4 20 - 4 

II 
1 (techniciens) 18 23 41 4 19 23 - 18 

2 (agents de maîtrise et 
assimilés) 

6 20 26 19 22 41 + 15 

III 
1 (cadres) 17 10 27 16 12 28 + 1 

2 (cadres) 7 8 15 5 7 12 - 3 

IV 1 (cadres de direction) 4 3 7 4 3 7 0 

FPT catégorie C 41 25 66 36 23 59 - 7 

FPT catégorie B 1 3 4 1 3 4 0 

Contrat Droit Public : directeur général 1 0 1 1 0 1 0 

TOTAL 117 109 226 106 104 210 - 16 

Source : VRH 

 
6.5- Les charges de personnel et les rémunérations 

 
Au 31 décembre 2018, coexistent 63 fonctionnaires territoriaux et 146 salariés régis par la 
convention collective. Celle-ci classifie les emplois en quatre catégories, chacune étant divisée 
en deux niveaux, de I (employés et ouvriers) à IV (cadres de direction). VRH est donc tenu de 
respecter pour ses salariés les grilles de rémunération de la branche (en fonction de la 
catégorie du personnel et de l’ancienneté94) et de prendre en compte les revalorisations du 
barème de la rémunération de base, celle-ci étant composée d’un salaire mensuel brut garanti 
pour chacun des niveaux des quatre catégories, auquel peuvent s’ajouter des primes et/ou 
avantages en nature. 

                                                
90 Les données de branche relatives aux frais de personnel et rémunération sont extraites du rapport de branche, 

édition 2019, Statistiques emploi et formation des OPH en 2018. 
91 Le statut de la FPT est amené à terme à disparaître dans les OPH, car les offices ne peuvent plus recruter des 

agents en relevant. 
92 Quatre gestionnaires techniques, quatre employés d’immeuble, trois conseillers clientèle, une chargée 

d’opération et un agent d’accueil. 
93 Le personnel de proximité comprend les gardiens et les employés d’immeuble. 
94 Article 25 du décret du 8 juin 2011 portant dispositions relatives aux personnels des OPH. 
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6.5.1- L’évolution de la masse salariale 

 
Les charges de personnel de VRH s’élèvent à 8,7 M€ en 2018, en baisse de 4 % par rapport 
à 2017 (9,1 M€). Elles représentent en moyenne 42,3 k€ par emploi en 2018 (40,9 k€ en 2017, 
contre 45,7 k€ pour la branche) et 845 € en moyenne par logement. En 2018, 83 % de ces 
charges ne sont pas récupérables sur le locataire95 (85 % pour la branche). 
 
L’évolution des rémunérations des salariés de droit privé, conformément aux articles L. 2242-5 
à L. 2242-19 du code du travail, fait l’objet de négociations annuelles obligatoires. En outre, la 
commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation96 des OPH intervient sur 
le barème des rémunérations de base de la branche. La dernière revalorisation nationale des 
salaires bruts minimum garantis a été signée le 20 mars 2019 (+ 1,8 % en moyenne) via un 
nouvel avenant à la convention collective97, dans lequel toutes les rémunérations ont été 
augmentées, avec un effort particulier sur la catégorie I niveau 1 (1 528 €, soit + 3,2 %). 
76 salariés de VRH ont été concernés par cette mesure appliquée rétroactivement au 
1er janvier 2019. 
 
Les fonctionnaires territoriaux ont bénéficié d’une revalorisation du point d’indice de 0,6 % en 
février 2017, d’avancements ainsi que de mesures catégorielles. Ainsi, en 2018, 28 agents ont 
changé d’échelon pour un coût de 12 k€. Par ailleurs, lors de la commission administrative 
paritaire du 20 juin 2019, six dossiers de promotion interne ont été instruits et transmis au 
centre de gestion de la Drôme et douze agents sont concernés par des avancements de grade.  
 
En données agrégées98, la dispersion des rémunérations brutes au sein de VRH est modérée : 
les 10 % de personnels présents toute l’année percevant les plus fortes rémunérations 
annuelles gagnent 1,7 fois plus que les 10 % ayant les rémunérations les moins élevées99 
(contre un rapport de 1 à 2,2 dans la branche).  
 

 Comparaison des rémunérations brutes entre VRH et la branche en 2018 

  VRH Branche  

Moyenne des rémunérations en € 

Ensemble du personnel VRH  29 586 32 574 

Salariés OPH de droit privé 29 876 NC 

Agents FPT 28 948 NC 

Médiane des rémunérations en € 

Ensemble du personnel VRH  26 959 28 357 

Salariés OPH de droit privé 25 371 NC 

Agents FPT 28 730 NC 

10 % des rémunérations les plus élevées / 
10 % des rémunérations les plus faibles 

Ensemble du personnel VRH  1,7 2,2 

Salariés OPH de droit privé 1,9 NC 

Agents FPT 1,4 NC 

Source : VRH, calculs CRC 

                                                
95 Les charges locatives ou « charges récupérables », sont des dépenses remboursées par le locataire, car elles 

correspondent à l'usage du logement. Leur liste est fixée par décrets des 9 novembre 1982 et du 26 août 1987. 
S’agissant des dépenses de personnel, lorsque l’entretien des parties communes et l’élimination des rejets sont 
assurés par un gardien ou un concierge, les dépenses correspondant à sa rémunération, à l’exclusion du salaire 
en nature, sont exigibles au titre des charges récupérables à concurrence des trois quarts de leur montant. 

96 La commission paritaire nationale des OPH est l’instance de négociation des accords collectifs nationaux pour 
les offices. Elle est de plus chargée de suivre l’application de la convention et des accords collectifs nationaux 
dans les conditions définies par le code du travail. À ce titre, elle assure le rôle de commission paritaire de suivi 
des classifications et rémunérations dans les conditions prévues au titre III du décret du 27 octobre 2008, et sur 
la base du bilan global des classifications, prévu à l’article 9 de ce décret.  

97 Le précédent avenant concernant les salaires datait d’avant la signature de la convention collective nationale 
d’avril 2017 et était en vigueur depuis le 1er janvier 2017. 

98 Rémunérations de l’ensemble du personnel VRH hors le directeur. 
99 Les indicateurs de rémunération, calculés par la CRC, ne comprennent pas les personnels au chômage et la 

rémunération du directeur : ils sont calculés, comme pour la branche, à périmètre constant, c’est-à-dire sur les 
effectifs à temps plein (ou reconstitué pour les temps partiels) présents à VRH en 2017 et 2018. 
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VRH s’est engagé dans le protocole contracté avec la CGLLS à maintenir le montant de ses 
charges de personnel non récupérables à hauteur de 21 % des loyers en 2019 (soit 8,3 M€), 
puis de l’ordre de 19 % de 2021 à 2025 (soit 9 M€ sur ce dernier exercice). Cet objectif a été 
atteint en 2018 avec un montant de 7,8 M€. 
 

6.5.2- Les primes et le régime indemnitaire 

 
La rémunération annuelle brute inclut également différents types de primes pour un montant 
total en 2018 de 980 k€, en progression de 3,3 % par rapport à l’année précédente. En 
moyenne, la part des primes dans la rémunération annuelle brute s’établit à 16,2 %. Ont été 
instaurées la prime dite de treizième mois, la prime sur objectifs ou complément indemnitaire 
annuel (CIA) objectifs100, la prime d’assiduité ou CIA assiduité et la prime d’intéressement101. 
L’indemnité d’administration et de technicité (IAT), l’indemnité d’exercice des préfectures 
(IEMP) et les indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires (IFTS) ont été remplacées 
pour les fonctionnaires territoriaux par le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) depuis le 
1er janvier 2019. Le dispositif sur la modernisation des parcours professionnels, des carrières 
et des rémunérations (PPCR) a été mis en œuvre à VRH depuis le 1er janvier 2017, alors que 
63 % des OPH, selon le rapport de branche, ne l’ont pas encore appliqué.  
 
Le dispositif d’astreinte, reposant sur trois agents disposant d’un logement de fonction, n’a pas 
été reconduit en février 2018. Il s’appuie désormais sur l’utilisation d’une centrale d’appels, 
cinq marchés102 et l’intervention d’un référent sécurité103. La prime d’astreinte a été versée 
pour 38 k€ en 2017. Le bénéfice de la nouvelle bonification indiciaire (NBI) ouverte aux seuls 
fonctionnaires territoriaux a été étendu aux salariés de droit privé sous le nom de prime QPV 
par souci d’équité de traitement. Elle est versée aux employés travaillant dans un QPV et est 
attribuée à 203 salariés, pour un montant total de 132 k€ en 2018, soit en moyenne 630 € par 
personne, contre 576 € pour la branche. 
 

  Évolution des primes et régime indemnitaire versés 

En k€ 2017 2018 
2019 

(prév.) 

Prime de treizième mois 435,4 405,5 410,3 

Prime sur objectifs  169,0 264,7 176,4 

QPV 100,5 92,2 90,7 

IAT* 68,1 59,5 0,0 

Prime assiduité 40,3 44,5 54,6 

NBI 44,4 39,5 37,3 

Prime d’intéressement 43,0 31,3 162,4 

IEMP* 33,9 29,0 1,1 

IFTS* 14,0 13,9 0,8 

Prime gardiens d’immeuble ex HPR 6,2 6,0 NC 

RIFSEEP     186,9 

Dont CIA assiduité     20,3 

Dont CIA objectif     33,7 

Total 948,7 980,1 1 118,6 

Source : VRH / * Primes remplacées à compter du 1er janvier 2019 par le RIFSEEP 

                                                
100 Cette prime peut aller jusqu’à 5 % du salaire brut de base. 
101 L’ensemble du personnel perçoit de manière égale 50 % de cette prime, les 50 % restants sont attribués en 

fonction des responsabilités exercées. 
102 Ces marchés prévoient des interventions pour les ascenseurs, le débouchage des canalisations, le chauffage 

urbain, les chaufferies collectives et les chaudières individuelles.  
103 Le référent sécurité va permettre, le cas échéant, de sécuriser la zone, d’éviter le sur-incident, d’enclencher le 

processus de relogement d’urgence, d’estimer les dégâts, d’informer la hiérarchie en cas d’incendie, de grosses 
inondations ou de demande des services de police de refermer un appartement. Il n’est pas rémunéré pour cela 
mais bénéficie du remisage d’un véhicule de service à domicile et, le cas échéant, de temps de récupération. 
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6.5.3- Les autres avantages 

 
Les avantages accordés ont diminué de près de 20 k€ en 2018. Tous les salariés peuvent 
disposer, à l’exception du directeur général, d’un ticket restaurant104 par journée entière 
travaillée. Par ailleurs, ils doivent ou peuvent, en fonction de leur statut, bénéficier d’une 
garantie prévoyance et d’une mutuelle. En 2018, trois agents relevant de la FPT et un salarié 
de droit privé occupaient un logement de fonctions105. Au 1er janvier 2019, seul ce dernier 
dispose encore d’un logement, dans l’attente de son départ prochain à la retraite. Enfin, VRH 
met à disposition des cadres de direction des véhicules de fonction. Ces avantages en nature 
figurent sur les fiches de paie des intéressés en 2018 et sont assujettis à fiscalisation sur la 
base d’un calcul forfaitaire en lien avec l’ancienneté du véhicule106. 
 

  Évolution du coût des avantages hors CE (en k€) 

Type d’avantage Personnels concernés 2017 2018 

Ticket restaurant * Tous les salariés sauf le directeur général 138 126 

Mutuelle * Contrat obligatoire pour les salariés de droit 
privé et facultatif pour les agents FPT 

69 65 

Prévoyance * 57 51 

Logement de fonction 4 en 2017 et 2018, 1 en 2019 et 0 en 2020 11 13 

Véhicule de fonction 7 (directeurs de pôle et directeur général) 9 9 

Total   284 264 

Source : VRH / * Contribution de l’employeur uniquement 

 
6.5.4- Les indemnités de départ à la retraite, de licenciement et de rupture conventionnelle 

versées 

 
En 2017 et 2018, des indemnités de départ à la retraite, de licenciement et pour rupture 
conventionnelle, ont été versées à dix-sept salariés pour un montant brut total de 362 k€. Leurs 
modalités de calcul ont été conformes aux dispositions de la convention collective et du code 
du travail.  
 

 Effectif concerné et coût (en k€) des départs à la retraite,  
des licenciements et ruptures conventionnelles en 2017 et 2018 

 2017 2018 Total 
 Nombre Coût Nombre Coût Nombre Coût 

Retraites 12 26 6 14 18 40 

Licenciements 4 143 5 112 9 255 

Ruptures conventionnelles 2 27 1 40 3 67 

Total 18 196 12 166 30 362 

Source : VRH 

 
6.6- Les conditions de travail 

 
Conformément aux dispositions des articles L. 1321-1 et suivants du code du travail, VRH 
s’est doté en avril 2017 d’un règlement intérieur, qui a pour objet de fixer les mesures en 
matière de santé et de sécurité dans l’entreprise, de déterminer les règles relatives à la 
discipline, de rappeler les dispositions relatives aux droits de défense des salariés ainsi qu’aux 
harcèlements moral et sexuel et aux agissements sexistes. VRH n’a pas mis en place le 
télétravail107. 

                                                
104 La valeur faciale du ticket restaurant est de 6,50 € depuis mai 2019 avec une prise en charge par l’employeur 

de 60 % soit 3,90 €. 
105 Il s’agit de gardiens d'immeuble, qui assuraient une semaine d’astreinte une fois par mois.  
106 L'employeur prend en charge le carburant ; à cela s’ajoute un forfait global de 12 % pour les véhicules de moins 

de cinq ans, qui passe à 9 % lorsque le véhicule a plus de cinq ans. 
107 Cf. article L. 1222-9 du code du travail et article 133 de la loi du 12 mars 2012. 
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6.6.1- La durée du temps de travail 

 
La durée du temps de travail est régie par l’accord de substitution, issu de l’ex-OPH de 
Valence. Il ouvre la possibilité à chaque salarié d’opter pour un temps de travail hebdomadaire 
soit de 37 heures réparties sur 4,5 ou cinq jours avec douze jours de récupération du temps 
de travail (RTT), soit de 39 heures sur cinq jours avec 23 jours de RTT108. Le temps de travail 
annuel des différents cycles n’atteint pas la durée légale annuelle des 1 607 heures109 du fait 
de l’existence d’une « journée de la présidente », ce qui revient à ce que la journée de 
solidarité ne soit pas travaillée, contrairement à ce que prévoit l’article L. 3133-11 du code du 
travail. La chambre recommande à l’office la suppression de cette journée non travaillée. 
 
Le siège et les agences territoriales de VRH sont équipés d’un logiciel de contrôle automatisé 
du temps de travail et des absences de type badgeuse. Chaque personnel peut moduler son 
temps de travail sur le mois en respectant des plages fixes obligatoires (8h45-11h45 et 
13h30-16h30) et son compteur doit être remis à zéro à la fin du mois. Le salarié pose 
également sur ce logiciel ses jours de congés, de RTT et de compte épargne temps, qui sont 
ensuite validés par son supérieur hiérarchique direct. Ce logiciel est aussi interfacé avec celui 
de la paie. 
 

6.6.2- Les comptes épargne temps 

 
Non prévu par la convention collective, le compte épargne temps (CET) fait l’objet d’un accord 
collectif d’entreprise de l’OPH de Valence, signé en avril 2014 et étendu à l’ensemble des 
salariés de VRH. Le dépôt de jours sur CET est effectué par épargne de jours de congés 
annuels, de RTT et de jours de fractionnement non utilisés au 31 décembre de l’année N. Il 
est plafonné à 60 jours et les jours sur CET ne sont monétisables110 qu’au départ à la retraite 
du salarié ou de l’agent. Au 31 décembre 2018, 181 CET (soit 86 % de l’effectif) sont ouverts, 
où sont stockés 2 597 jours, soit 14,3 jours en moyenne par salarié en ayant ouvert un.  
 

6.6.3- Les congés d’ancienneté 

 
Les congés d’ancienneté au sein de VRH sont précisés dans le procès-verbal de désaccord 
relatif aux droits à congés signé en mai 2018. Ainsi, « à l’instar du personnel ex OPHV, le 
personnel ex HPR bénéficiera à compter du 1er janvier 2018 de jours de congés 
supplémentaires octroyés selon l’ancienneté dans l’entreprise, à raison d’un jour de congé 
tous les 10 ans. En contrepartie, les congés compensateurs liés à l’âge sont supprimés à 
compter du 1er janvier 2018 pour le personnel ex HPR concerné ». L’ensemble du personnel 
peut donc bénéficier d’un jour de congé de plus tous les dix ans d’ancienneté.  
 
Ce type de congés, dont l’impact est d’autant plus important que la pyramide des âges du 
personnel est élevée, est dépourvu de base légale pour les agents relevant de la fonction 
publique territoriale, qui représentent 55 % des salariés en bénéficiant. La chambre invite 
l’OPH à supprimer ce motif de congés irrégulier. 
 

6.6.4- Les absences au travail 

 
En cas d’absence pour maladie, aucune disposition particulière n’est prévue dans la 
convention collective. Le régime de droit commun prévoit un délai de carence de trois jours 
avant la perception d’indemnités journalières de sécurité sociale égales à 50 % du salaire 
journalier. Les agents relevant de la FPT sont pour leur part assujettis à une journée de 

                                                
108 En 2018, 73 % du personnel a opté pour le cycle de 39 heures par semaine sur 5 jours, 22 % pour le cycle de 

37 heures de travail sur 4,5 jours et 5 % pour le cycle de 37 heures sur 5 jours. 
109 Cf. article L. 3112-41 du code du travail. 
110 En 2018, le coût annuel pour VRH est modeste, inférieur à 10 k€. 
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carence. Un complément est versé par le régime complémentaire de VRH. En contrepartie, ce 
dernier peut recourir à des contre-visites médicales.  
 
En 2018, le taux d’absentéisme111 moyen de VRH, est très supérieur à celui de la branche 
(10,0 %112 contre 6,6 %). L’absentéisme progresse de 5 % en 2018 et a pour origine, pour plus 
des deux-tiers, la maladie ordinaire. Il est particulièrement important pour les agents 
d’immeuble qui constituent 28 % de l’effectif mais 40 % des absences (annexe 2). Ces salariés 
sont les plus exposés à l’agressivité de certains locataires et aux tâches pénibles. 
L’absentéisme représente en 2018 plus de 24 ETP par an, soit 12 % des ETP.  
 
La lutte contre l’absentéisme s’est traduite par la mise en place d’un dispositif d’analyse des 
faits, de la formation des différents managers aux entretiens de retour après absence et par le 
recrutement en interne d’une auditrice RH fin 2019. La chambre recommande à l’office de 
renforcer son arsenal de mesures, particulièrement à destination des agents d’immeuble. 
 

  Les absences au travail 

Nombre jours d’absence 2017 2018 Structure 2018 

Maladie ordinaire 
4 335 

3 808 69 % 

Longue maladie 612 11 % 

Maternité et paternité 98 212 4 % 

Accidents du travail et maladies prof. 848 916 17 % 

Total 5 281 5 548 100 % 

Soit en ETP (base de 1 607 h / an) 23,0 24,2  
Source : VRH 

 
 

 Répartition des personnels de VRH par fonction  
et par nombre total de jours d’absence en 2018 en % 

 
Source : VRH 

  

                                                
111 Le taux d'absentéisme est calculé selon la formule suivante : [[Nombre de jours travaillés d'absence sur le mois 

/ [Nombre de jours ouvrés x Effectifs du mois]] x 100. Les motifs d'absences pris en compte sont la maladie 
ordinaire, la longue maladie, les accidents du travail et les accidents de trajet. 

112 En 2018, le taux d’absentéisme moyen est de 7,5 % pour les salariés travaillant au siège et de 11,5 % pour ceux 
travaillant en agence. 
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6.7- La prévention et la formation 

 
Dix-neuf accidents du travail sont survenus en 2018, contre quinze en 2017. VRH s’est doté 
en 2017 d’un document unique d’évaluation des risques professionnels (DUERP), qui a été 
complété en 2019. Un poste de préventeur a été créé en 2017. Un plan d’actions a également 
été mis en place en 2019, dont le suivi est effectué par la DRHC et le préventeur. 
 
Les axes stratégiques des plans de formation 2018 et de développement des compétences 
2019 correspondent aux objectifs de VRH sur trois ans : l’accompagnement des responsables 
d’équipe, le développement des compétences métiers et les obligations règlementaires. Le 
recensement des besoins de l’agent s’effectue par le responsable au moment de l’entretien 
annuel. VRH mutualise certaines formations avec d’autres bailleurs sociaux. Le budget global 
de formation en 2018 est de 210 k€, soit 2,2 %113 de la masse salariale, supérieur au taux de 
1,116 % d’obligation légale. Ainsi, en 2018, 82 formations ont été organisées, auxquelles ont 
participé 325 stagiaires, pour 400 jours de formation.  
 

6.8- L’évaluation et les entretiens annuel et professionnel 

 
Conformément à la convention collective, chaque personnel bénéficie une fois par an d’un 
entretien annuel d’évaluation en lien avec les objectifs pluriannuels fixés par VRH et, pour les 
seuls salariés de droit privé, tous les deux ans, d’un entretien professionnel, les deux se 
déroulant avec le responsable N+1.  
 

6.9- Le dialogue social dans l’organisme  

 
Le comité social et économique (CSE) fusionne l’ensemble des instances représentatives du 
personnel, délégués du personnel, comité d’entreprise et comité d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail. Le CSE de VRH a été mis en place le 5 février 2019. Il s’est réuni au 
moins tous les deux mois et est constitué de dix membres titulaires et de dix suppléants. Leur 
mandat est de quatre années. Bien que facultative, une commission santé sécurité et 
conditions de travail a également été créée en septembre 2019 et rendra compte de ces 
travaux au CSE. 
 
Enfin, la convention collective prévoit que la contribution annuelle de l’OPH pour le 
financement des activités sociales et culturelles du CSE est au moins égale à 1,2 % de la 
masse salariale brute. VRH alloue 1,3 % au titre des œuvres sociales et 0,3 % pour son budget 
de fonctionnement. En 2018, le montant versé est de 91 k€.  
 

6.10- Conclusion sur la gestion des ressources humaines 

 
La conduite du changement à l’occasion de la fusion a été bien négociée. Les effectifs sont 
orientés à la baisse et la masse salariale est contenue. Aucune irrégularité majeure n’a été 
relevée, à l’exception de congés pour ancienneté pour les agents relevant de la fonction 
publique territoriale et une journée non travaillée qu’il conviendrait de supprimer. L’office doit 
faire une priorité de la lutte contre l’absentéisme (en particulier celui des agents d’immeuble), 
qui se situe à un niveau supérieur à celui des autres offices.  
 
 

Recommandation n° 7 : renforcer les dispositifs de prévention de l’absentéisme, en 
particulier pour les agents d’immeuble.  

 
  

                                                
113 Au niveau national, 40 M€ ont été consacrés à la formation professionnelle, soit 3 % de la masse salariale des 

OPH, au-delà du minimum légal. 
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7- LA FIABILITÉ DES COMPTES ET L’ANALYSE FINANCIÈRE 

 
 

7.1- L’organisation des fonctions comptables et financières 

 
La direction administrative et financière (DAF) a en charge la tenue de la comptabilité et la 
gestion budgétaire et financière de l’office. Douze personnes composent la direction, dont 
quatre sont affectées à l’encaissement des recettes et au paiement des dépenses (service 
trésorerie) et six à la comptabilité. Un contrôleur de gestion complète l’effectif. Il renseigne un 
tableau de bord présentant une batterie d’indicateurs de gestion et d’activité, qui est 
communiqué au directeur général avant le 15 de chaque mois et commenté en comité de 
direction (qui se réunit tous les quinze jours). Ce tableau gagnerait à être enrichi d’une 
présentation graphique des indicateurs les plus suivis. Le contrôleur de gestion est également 
missionné pour des études telles que celles relatives à l’évaluation du résultat d’opérations 
d’investissement. 
 
Ainsi, la DAF représente 5,7 % des effectifs de VRH, ce qui correspond à ce qui est constaté 
en moyenne dans les OPH (6 %). Des budgets déconcentrés sont alloués aux services 
opérationnels. Les six agences disposent de crédits de fonctionnement (entretien courant des 
logements et interventions sur ceux vacants).  
 

7.2- La fiabilité des comptes et la transparence de l’information financière 

 
7.2.1- La présentation des comptes 

 
VRH a opté pour une comptabilité commerciale. En conséquence, ses comptes relèvent du 
plan comptable général de 1982 adapté aux spécificités des OPH par l’arrêté interministériel 
du 7 octobre 2015, homologuant l’instruction comptable qui leur est opposable. VRH a ainsi 
appliqué, à compter de l’exercice 2016, le règlement de l’autorité des normes comptables 
(ANC) n° 2015-04.  
 
L’office assure lui-même le recouvrement des créances et le règlement des dépenses. Il gère 
sa trésorerie. La transition entre les comptabilités publique et privée, réalisée au 
1er janvier 2016 pour l’OPHV et au 1er janvier 2017 pour HPR lors de la fusion entre les deux 
offices, s’est déroulée sans grandes difficultés selon le commissaire aux comptes.   
 
Ce dernier a certifié sans réserves les comptes 2017 et 2018. Aucun changement de méthode 
comptable n’est intervenu entre les deux exercices. Des erreurs, concernant pour l’essentiel 
les dotations aux provisions, ont dû être corrigées à la clôture de l’exercice 2017 qui sont 
détaillées dans son rapport. Sur cet exercice, consécutivement au contrôle de l’ANCOLS, il a 
également été opéré un changement de comptabilisation sur une partie des dépenses de gros 
entretien, auparavant comptabilisées en investissement. 
 

7.2.2- Les orientations générales et le vote du budget 

 
En dépit de ce que prévoit l’article R. 423-6 du CCH, le conseil d’administration n’a pas délibéré 
sur les orientations générales des budgets 2018 et 2019 (2017 n’étant pas concerné par ces 
dispositions du fait de la fusion) dans un délai de deux mois précédant leur examen114. 
La chambre demande à l’office de se conformer aux dispositions du CCH en la matière. 
  

                                                
114 Les orientations budgétaires 2018 ont toutefois été présentées à ses membres lors d’un séminaire intervenu le 

14 novembre 2017. Le diaporama projeté communique des indicateurs dans différents domaines (impayés, 
vacances, financiers, ressources humaines), les grandes lignes du budget à venir et les projets d’investissement. 
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Le budget 2017 a été approuvé par le conseil d’administration le 17 février 2017 par 
consolidation des budgets approuvés fin 2016 par les deux offices préexistants. Le budget 
2018 a été approuvé le 8 février 2018 et le budget 2019 le 12 décembre de la même année. 
Un document comprenant le compte de résultat et le tableau de financement prévisionnels 
ainsi que l’évolution des effectifs est joint en annexe de la délibération d’adoption du budget. 
Pour être conforme à celui prescrit par l’arrêté du 21 janvier 2009 fixant le budget des OPH 
soumis aux règles de la comptabilité de commerce, la chambre relève qu’il doit être complété 
par le tableau de passage du résultat prévisionnel à la CAF prévisionnelle, du tableau 
d’estimation pluriannuelle du fonds de roulement disponible et de l’état récapitulatif pluriannuel 
des emprunts. Un diaporama exposant l’évolution des principaux postes de produits et de 
charges, ainsi que de la dette et des investissements, est également présenté.  
 

7.2.3- La présentation des comptes financiers 

 
Les comptes financiers et leurs seize annexes ont été présentés de manière complète le 
21 juin 2018 pour l’exercice 2017 et le 27 juin 2019 pour l’exercice 2018. Compte tenu de la 
masse de documents communiqués et de leur complexité d’analyse, la confection d’un 
document explicatif à destination des administrateurs est indispensable. A cet égard, la 
présentation du compte financier 2017 est trop succincte et peu éclairante. Les évolutions 
d’une année sur l’autre ne sont pas affichées mais 2017 était un exercice particulier, du fait de 
la fusion des deux offices. La présentation du compte financier 2018, plus complète et 
satisfaisante, délivre des données rétrospectives et situe les performances financières de 
l’exercice révolu dans le cadre des engagements pris vis-à-vis de la CGLLS.  
 

7.2.4- La qualité de la prévision budgétaire en 2018 

 
La prévision relative aux produits d’exploitation est globalement satisfaisante même si l’impact 
de la réduction des loyers de solidarité sur les recettes de loyers a été surestimé. La prévision 
afférente aux cessions d’actifs n’a pas été très performante. L’office a indiqué qu’il s’agissait 
d’afficher un objectif plus qu’une projection fondée sur les opérations en cours. La chambre 
rappelle que le principe de sincérité doit prévaloir en matière de prévision budgétaire.  
 

  Taux de réalisation des produits en 2018 

En k€ Prévision Réalisation Taux de réalisation 

Loyers  38 073 38 901 102,2 % 

Récupérations des charges locatives 11 096 10 048 90,6 % 

Subventions d’exploitation 200 274 137,0 % 

Autres produits d’exploitation 3 217 3 474 108,0 % 

Reprises amortissements et provisions 1 861 1 719 92,4 % 

Total produits d’exploitation 54 447 54 416 99,9 % 

Produits financiers 70 104 148,6 % 

Produits exceptionnels 4 850 9 350 192,8 % 

dont produits de cessions d’actifs 2 543 1 204 47,3 % 

Total produits  59 367 63 870 107,6 % 

Source : présentation du budget au CA du 8 février 2018 et compte financier 

 
La prévision des charges d’exploitation est dans l’ensemble correcte mais les charges 
d’exploitation non calculées sont surestimées. Seules les dotations aux amortissements et 
provisions, qui sont des charges calculées, et les charges exceptionnelles, par nature non 
prévisibles, ont été sous-évaluées.  
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 Taux de réalisation des charges en 2018 

En k€ Prévision Réalisation Taux de réalisation 

Achats et services extérieurs 19 726 18 579 94,2 % 

dont récupérables s/ locataires 9 110 8 083 88,7 % 

Charges de personnel 9 232 8 701 94,2 % 

dont récupérables s/ locataires 1 873 1 432 76,5 % 

Impôts, taxes, et VA 7 808 7 475 95,7 % 

dont récupérables s/ locataires 1 562 1 442 92,3 % 

Autres charges de gestion courante 748 706 94,4 % 

Dotations aux amortissements et provisions 14 729 16 381 111,2 % 

Total charges d’exploitation  52 243 51 842 99,2 % 

dont récupérables s/ locataires 12 545 10 957 87,3 % 

Charges financières 4 553 4 573 100,4 % 

Charges exceptionnelles 2 571 4 092 159,2 % 

dont valeur comptable actifs cédés 1 818 1 084 59,6 % 

Total charges  59 367 60 507 101,9 % 

Source : présentation du budget au CA du 8 février 2018 et compte financier 

 
La prévision en investissement est en revanche défaillante. Tandis qu’un volume de 17,4 M€ 
devait être réalisé, moins de 8 M€ ont été observés en exécution. Le même écart serait 
constaté en 2019, de manière plus amplifiée (plus de 32 M€ prévus et moins de 10 M€ 
réalisés). L’office l’explique par le non lancement de plusieurs chantiers, des appels d’offres 
infructueux et une raison d’ordre comptable (les travaux de démolitions inscrits au budget aux 
chapitres 21 ou 23 passent dans les comptes de classe 6 s’il n’y a pas de reconstruction sur 
le même terrain). La chambre invite l’office à une programmation budgétaire en matière 
d’investissement plus sincère.  
 

7.2.5- Les provisions et dépréciations 

 
Les provisions et les dépréciations constituées représentent plus de 8 M€ au 
31 décembre 2018, comme un an plus tôt. Cette stabilité masque des évolutions inverses des 
différents types de provisions et dépréciations. 
 
Les provisions pour litiges atteignent 1,3 M€ au 31 décembre 2018, en progression de 635 k€. 
Elles se décomposent en provisions pour contentieux liés à l’activité courante à hauteur de 
888 k€ et pour contentieux liés aux ressources humaines pour 432 k€. Une provision pour gros 
entretien a été constituée sur la base du PSP et s’élève à plus de 900 k€, en hausse de près 
de 300 k€ pour tenir compte des travaux prévus en 2019. Les provisions pour autres risques 
et charges constituées fin 2017 pour 700 k€ correspondaient au coût prévisionnel de 
démolition de bâtiments, qui sera pris en charge par la CGLLS dans le cadre du NPNRU ; dès 
lors, ces provisions ont été reprises en 2018. 
 
Conformément à l’article 214-16 du règlement n° 2014-03 de l’ANC relatif au plan comptable 
général, la dépréciation d’un actif doit être réalisée à partir du moment où la valeur actuelle 
est inférieure à sa valeur nette comptable (VNC). Les dépréciations réalisées correspondent, 
pour 965 k€, à la valeur d’un bien immobilier faisant l’objet d’un bail emphytéotique devant être 
résilié par anticipation et, pour 469 k€, à un terrain acheté qui n’est plus constructible en l’état 
du plan local d’urbanisme.  
 
Enfin, les créances détenues sur les locataires non à jour de leurs loyers font également l’objet 
de dépréciations, pour un montant de 4,5 M€, établies conformément au règlement  
n° 2015-04 de l’ANC qui renvoie à l’article R. 423-1-5 du CCH (cf. supra, impayés). 
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  Provisions et dépréciations constituées 

En k€, au 31 décembre 2017 2018 Evolution 

 
Provisions pour 
  

litiges 685 1 320 + 635 

gros entretien 628 904 + 276 

autres risques et charges 703 0 - 703 

Total des provisions 2 016 2 224 + 208 

Dépréciations des  
immobilisations corporelles 1 559 1 435 - 124 

créances locataires 4 561 4 494 - 67 

Total des dépréciations 6 120 5 929 - 191 

Total général   8 136 8 153 + 17 

 Source : comptes financiers 

 
7.2.6- Les amortissements 

 
L’article 214-9 du règlement n° 2014-03 de l’ANC prévoit que, si, dès l’origine, un ou plusieurs 
éléments d’un actif ont chacun des utilisations différentes, chaque élément est comptabilisé 
séparément et un plan d’amortissement propre à chacun de ces éléments est retenu. L’office 
a choisi une décomposition de ses immobilisations corporelles sur la base de neuf 
composants.  
 
Les immobilisations incorporelles sont valorisées à leur coût d’acquisition ou à leur valeur 
d’apport. Les amortissements des baux emphytéotiques sont calculés suivant le mode linéaire 
en fonction de la durée du contrat. Les autres immobilisations incorporelles sont amorties 
selon le mode linéaire sur une durée maximum de cinq ans. 
 
Les subventions d’investissement sont amorties et reprises au même rythme que 
l’amortissement du composant principal « structure ». 
 

7.2.7- Le délai de paiement  

 
Le délai de paiement opposable aux OPH est le même que celui aux collectivités locales, en 
vertu de l’article L. 2192-10 du code de la commande publique. Il ne doit pas excéder 30 jours. 
L’observatoire des délais de paiement constate un délai moyen des OPH de 27,3 jours en 
2017 et de 26,9 jours en 2018. Selon les données communiquées par l’office, il serait de 
32,5 jours au cours de ce dernier exercice, ce qui pourrait s’expliquer par la fusion des deux 
organismes préexistants ayant entrainé l’attribution d’un nouveau numéro de SIRET, et par 
l’installation dans un nouveau siège. Il se serait amélioré en 2019 (26,8 jours). 
 

7.3- La situation financière de l’office 

 
L’analyse a été réalisée à partir des comptes financiers. Le dossier individuel de situation 
(DIS), élaboré par la fédération des OPH sur la base des comptes communiqués, permet 
d’établir des comparaisons avec l’ensemble des offices. A la clôture de l’instruction, seule une 
version provisoire du DIS 2018 était disponible. Ainsi, les comparaisons avec les médianes 
des OPH proviennent du DIS 2017.  
 

7.3.1- Le compte de résultat 

 
7.3.1.1- Décomposition du résultat  

 
Afin d’apprécier les performances financières de l’office avec une profondeur rétrospective 
suffisante, le dernier exercice avant la fusion (2016) a été pris en compte en s’appuyant sur la 
consolidation des comptes financiers des deux offices préexistants établie par le commissaire 
aux comptes, ce qui permet d’évaluer la trajectoire empruntée depuis celle-ci.  
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Le résultat net a nettement progressé au cours des deux derniers exercices, en atteignant 
3,4 M€ en 2018 contre 530 k€ en 2016. Toutefois, ce résultat est pour l’essentiel imputable à 
des produits exceptionnels enregistrés. Le résultat d’exploitation qui mesure la performance 
de l’office indépendamment des opérations non récurrentes, bien qu’en nette progression 
relativement à 2017, est en retrait de 16 % en 2018 par rapport à ce qu’il était en 2016. 
  

  Évolution des résultats de 2016 à 2018 

En k€ 2016 2017 
Evo 

2017/2016 
2018 

Evo 
2018/2017 

Evo 
2018/2016 

Total produits d’exploitation 54 390 55 099 + 1,3 % 54 416 - 1,2 % 0,0 % 

Total charges d’exploitation 51 324 54 147 + 5,5 % 51 842 - 4,3 % + 1,0 % 

Résultat d’exploitation 3 066 952 - 68,9 % 2 574 + 170,4 % - 16,0 % 

Produits financiers 59 78 + 32,2 % 104 + 33,3 % + 76,3 % 

Charges financières 4 825 4 812 - 0,3 % 4 573 - 5,0 % - 5,2 % 

Résultat financier - 4 766 - 4 734 - 0,7 % - 4 469 - 5,6 % - 6,2 % 

Produits exceptionnels 12 403 26 816 + 116,2 % 9 350 - 65,1 % - 24,6 % 

Charges exceptionnelles 10 172 21 485 + 111,2 % 4 092 - 81,0 % - 59,8 % 

Résultat exceptionnel 2 231 5 331 + 139,0 % 5 258 - 1,4 % + 135,7 % 

Total produits  66 852 81 993 + 22,6 % 63 870 - 22,1 % - 4,5 % 

Total charges  66 321 80 444 + 21,3 % 60 507 - 24,8 % - 8,8 % 

Résultat net 531 1 549 +191,7 % 3 363 + 117,1 % + 533,3 % 

Source : comptes financiers 

 
7.3.1.2- L’évolution des produits 

 
Les produits d’exploitation sont stables entre 2016 et 2018. Ils sont constitués en 2018 à 72 % 
par les loyers (contre 75 % en 2016 et 2017), qui représentent 3 856 € par logement en 2017 
contre 3 964 € pour la médiane des OPH (soit un écart défavorable de 2,7 %). Les recettes de 
loyers fléchissent nettement en 2018, en raison, d’une part, de la cession du patrimoine isérois 
(- 800 k€) et, d’autre part, de la réduction du loyer de solidarité (RLS) mise en œuvre par la loi 
de finances de l’exercice qui a prévu une baisse concomitante des APL dont bénéficient 65 % 
des locataires de VRH, et des loyers dans le parc social. Pour VRH, l’impact de la RLS est 
de 2 M€ en 2018 sur onze mois (de 1,6 M€ en net compte tenu de la baisse consécutive de la 
cotisation à la CGLLS) et est évalué en année pleine à 2,2 M€ en 2019 et 2020 (bien en deçà 
des projections initiales qui estimaient son impact à 4,8 M€ à compter de 2020 dans la 
prospective du protocole CGLLS). L’évolution des loyers a également pâti de leur gel en 2017 
et 2018 alors qu’ils auraient pu être augmentés de 0,75 % sur ce dernier exercice (induisant 
un manque à percevoir de l’ordre de 300 k€). Pour l’avenir, dans le cadre du protocole CGLLS, 
les loyers progresseront a minima de l’évolution de l’indice de révision des loyers avec un 
plancher de 1,20 %. 
 
La cession du patrimoine isérois explique l’importance des produits exceptionnels en 2017, 
qui sont contrebalancés par l’enregistrement de leur sortie en valeur nette comptable en 
charges. VRH a également procédé la même année à des reprises sur provisions pour gros 
entretien à hauteur de 2,3 M€ qui avaient été constituées par HPR et n’étaient plus justifiées. 
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  Évolution des produits de 2016 à 2018 

En k€ 2016 2017 
Evo 

2017/2016 
2018 

Evo 
2018/2017 

Evo 
2018/2016 

Loyers  40 784 41 461 + 1,7 % 38 901 - 6,2 % - 4,6 % 

Récupérations des charges locatives 10 492 10 317 - 1,7 % 10 048 - 2,6 % - 4,2 % 

Subventions d’exploitation 40 677 + 1 592,5 % 274 - 59,5 % + 585,0 % 

Autres produits d’exploitation 1 417 2 572 + 81,5 % 3 474 + 35,1 % + 145,2 % 

Reprises amortissts et provisions 1 657 72 - 95,7 % 1 719 NS + 3,7 % 

Total produits d’exploitation 54 390 55 099 + 1,3 % 54 416 - 1,2 % 0,0 % 

Produits financiers 59 78 + 32,2 % 104 + 33,3 % + 76,3 % 

Produits exceptionnels 12 403 26 816 + 116,2 % 9 350 - 65,1 % - 24,6 % 

dont produits de cessions d’actifs 1 676 18 673 + 1 014,1 % 1 204 - 93,6 % - 28,2 % 

dont subventions d’invest. 1 847 2 814 + 52,4 % 1 829 - 35,0 % - 1,0 % 

dont reprises sur dépréciations et 
provisions 

4 150 3 029 - 27,0 % 827 - 72,7 % - 80,1 % 

Total produits  66 852 81 993 + 22,6 % 63 870 - 22,1 % - 4,5 % 

Source : comptes financiers 

 
7.3.1.3- L’évolution des charges  

 
Les charges d’exploitation sont également stables entre 2016 et 2018. Leur augmentation de 
plus de 5 % en 2017 s’explique par des dépenses non récurrentes liées à la fusion, évaluées 
globalement à 1,4 M€ (hors harmonisation des régimes indemnitaires). Les deux postes 
honoraires et personnel extérieur ont été réduits en 2018 respectivement de 460 k€ et 500 k€. 
L’office a également bénéficié de la suppression d’une cotisation dite de « mutualisation » 
acquittée auprès de la CGLLS et assise sur l’assiette des prêts souscrits, qui s’élevait à 760 k€ 
en 2017. Consécutivement, les charges d’exploitation régressent de 4 % en 2018. 
 
Cette évolution est également liée à la décision du conseil d’administration du 8 février 2018, 
en réaction à l’instauration de la RLS, de mise en œuvre d’un plan d’économies se traduisant 
par des objectifs de diminution de 30 % des budgets d’entretien et de maintenance des 
agences et de 6 % de la masse salariale du fait du non remplacement des agents partant à la 
retraite et du gel des avancements de grade des agents relevant de la FPT.  
 
En conséquence, les achats et services extérieurs, qui représentent 36 % des charges 
d’exploitation en 2018, baissent au cours de cet exercice de 15 %. La diminution des effectifs 
induit le recul de 4 % des dépenses de personnel qui constituent 17 % des charges 
d’exploitation. Pour les exercices à venir, ces deux postes seront maintenus sous pression du 
fait des engagements pris dans le protocole CGLLS, qui ont été respectés en 2018. En 2017, 
avant les baisses enregistrées en 2018, l’office présentait un niveau de maintenance de son 
patrimoine inférieur à la médiane des OPH (582 € contre 643 € par logement) mais un niveau 
de frais de personnel, supérieur (909 € contre 868 €). En 2018, les dépenses de maintenance 
ne s’élèvent plus qu’à 522 € et les charges de personnel à 870 € par logement. 
 
Les impôts et taxes acquittées (constitués pour 73 % par les taxes foncières et comprenant 
aussi les taxes sur les salaires et la taxe d’enlèvement des ordures ménagères, seule taxe 
récupérable), qui représentent 14 % des charges d’exploitation en 2018, sont également 
orientés à la baisse en raison des évolutions observées du parc et de la masse salariale. Les 
taxes foncières s’élèvent en 2017 à 5,4 M€ soit 508 € par logement contre 462 € pour la 
médiane des OPH. L’office bénéficie d’un dégrèvement de 30 % sur son patrimoine situé en 
QPV, ce qui représente une minoration de 1,1 M€. Il a également comptabilisé en 2018 des 
dégrèvements de taxes foncières liées aux travaux d’économies d’énergie réalisés les années 
précédentes et qui n’avaient pas pu être enregistrés précédemment. Imputés en produits 
exceptionnels, ils bonifient le résultat 2018 de près de 1,4 M€.  
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  Évolution des charges de 2016 à 2018 

En k€ 2016 2017 
Evo 

2017/2016 
2018 

Evo 
2018/2017 

Evo 
2018/2016 

Achats et services extérieurs 18 071 21 777 + 20,5 % 18 579 - 14,7 % + 2,8 % 

dont récupérables s/ locataires ND 8 670 SO 8 083 - 6,8 % SO 

Charges de personnel 9 058 9 059 0,0 % 8 701 - 4,0 % - 3,9 % 

dont récupérables s/ locataires ND 1 661 SO 1 432 - 13,8 % SO 

Impôts, taxes, et VA 7 834 7 619 - 2,7 % 7 475 - 1,9 % - 4,6 % 

dont récupérables s/ locataires ND 1 542 SO 1 442 - 6,5 % SO 

Autres ch. de gestion courante 768 637 - 17,1 % 706 + 10,8 % - 8,1 % 

Dotations aux amort. et provisions 15 593 15 055 - 3,5 % 16 381 + 8,8 % + 5,1 % 

Total charges d’exploitation 51 324 54 147 + 5,5 % 51 842 - 4,3 % 1,0 % 

dont récupérables s/ locataires ND 11 873 SO 10 957 - 7,7 % SO 

Charges financières 4 825 4 812 - 0,3 % 4 573 - 5,0 % - 5,2 % 

Charges exceptionnelles 10 172 21 485 + 111,2 % 4 092 - 81,0 % - 59,8 % 

dont valeur compt. actifs cédés 975 17 771 + 1722,7 % 1 084 - 93,9 % + 11,2 % 

dont dotations aux dépréciations 2 580 703 - 72,8 % 0 - 100,0 % - 100,0 % 

Total charges  66 321 80 444 + 21,3 % 60 507 - 24,8 % - 8,8 % 

Source : comptes financiers – La consolidation réalisée en 2016 ne renseigne pas sur la ventilation des charges 
récupérables. 

 
Les charges financières régressent de 5 % en 2018. Rapportés à la dette bancaire de l’office, 
les intérêts comptabilisés au compte 6611 correspondent à un taux apparent de 1,5 % en 2018 
contre 1,6 % en 2017.  
 

7.3.1.4- La capacité d’autofinancement 

 
La capacité d’autofinancement (CAF) correspond à l’ensemble des ressources financières 
générées par les opérations de gestion disponibles pour financer les investissements. Son 
calcul, à partir du résultat net, vise à neutraliser les opérations d’ordre telles que les dotations 
et reprises sur amortissements et provisions, qui n’ont pas d’impact sur la trésorerie, 
puisqu’elles ne donnent lieu à aucun décaissement ni encaissement. En lien avec 
l’amélioration du résultat, la CAF progresse nettement en 2018 pour atteindre 15,2 M€, 
permettant à l’office un moindre recours à l’emprunt. Elle représente 39 % des loyers contre 
25 % les deux exercices précédents. 
 

 Calcul de la CAF à partir du résultat  

En k€ 2016 2017 2018 

Résultat net  531 1 549 3 363 

+ Dotations aux amortissements et provisions 18 173 15 758 16 381 

- Reprises aux amortissements et provisions - 5 807 - 3 101 - 2 546 

+ Valeur comptable des éléments d’actifs cédés 975 17 771 1 084 

- Produits de cession des éléments d’actifs cédés - 1 676 - 18 673 - 1 204 

- Quote-part des subv. invest. virée au cpte de résultat - 1 847 - 2 814 - 1 829 

Capacité d’autofinancement 10 349 10 490 15 249 

En % des loyers 25,4 % 25,3 % 39,2 % 

 Source : comptes de résultat 
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7.3.2- Le bilan 

 
Le bilan de l’office s’élève à 430 M€ au cours de la période. Il se présente ainsi, de manière 
synthétique : 
 

  Bilan au 31 décembre, en k€ 

Actif net 2016 2017 2018 2016 2017 2018 Passif net 

A
c
ti

f 

im
m

o
b

il
is

é
 

Immobilisations 406 990 391 683 385 146 114 287 112 178 113 051 Total 

Capitaux 
propres 

dont incorporelles 624 687 606 20 672 21 373 23 376 Dotations et réserves 

dont corporelles 385 359 377 706 376 392 31 549 31 260 30 807 Report à nouveau 

dont corporelles en 
cours 

20 832 13 143 7 999 532 1 549 3 362 Résultat de l’exercice 

dont financières 175 147 149 61 534 57 996 55 506 
Subventions 
d’investissement 

A
c
ti

f 
c
ir

c
u

la
n

t 

Total actif 
circulant 

27 894 43 763 40 783 3 352 2 016 2 224 Provisions 

Stocks et en-cours 2 811 7 624 5 707 302 062 307 158 300 752 Total dettes financières 

Dettes 
financières 

Fournisseurs 
débiteurs 

10 18 59 294 810 299 915 293 676 Emprunts bancaires 

Créances 
d’exploitation 

8 527 7 776 6 247 2 857 2 860 2 940 
Dépôts et 
cautionnements 

dont locataires 3 433 2 811 2 876 4 395 4 383 4 136 Autres dettes financières 

dont clients 
douteux 

562 704 659 0 13 13 Crédits et lignes de trésorerie 

Créances diverses 1 178 16 016 13 299 1 114 709 858 Comptes locataires et clients créditeurs 

Disponibilités 15 368 12 329 15 471 3 270 4 670 4 372 Fournisseurs 
Dettes 

d’exploitation 

C
o

m
p

te
s
 d

e
 

ré
g

u
la

ri
s
a
ti

o

n
 

Total comptes de 
régularisation 

268 164 92 4 527 2 805 3 448 Dettes fiscales et sociales 

Charges 
constatées 
d’avance 

19 12 5 4 007 3 527 1 276 Dettes diverses 

Charges à répartir 249 152 87 2 533 2 534 27 Produits constatés d’avance 

Total 435 152 435 610 426 021 435 152 435 610 426 021 Total 

Source : bilans 2017 et 2018 et consolidation réalisée par le commissaire aux comptes pour 2016 

 
7.3.2.1- L’actif immobilisé et sa structure de financement  

 
L’actif immobilisé, représentant 385 M€ au 31 décembre 2018, tend à régresser du fait de la 
cession du patrimoine isérois en 2017 et du moindre effort d’investissement de VRH depuis la 
fusion, qui s’explique par le « gel » de travaux (en particulier de changement de composants) 
décidé consécutivement à la RLS. 
 
Ainsi, le montant des dépenses d’investissement locatifs a atteint 7,9 M€ en 2018 contre 
18,6 M€ en 2017 et 18,2 M€ en 2016. Les investissements agrégés des deux offices 
préexistants étaient beaucoup plus importants : 43,5 M€ en 2014 et 37,8 M€ en 2015. L’office 
prévoyait à son budget 2019 de renouer avec l’effort d’investissement puisqu’un volume de 
près de 32 M€ devait être engagé. Au 2 décembre de l’exercice, seuls 5,4 M€ ont été réalisés.  
 
En 2017 (dernière année de comparaison disponible), VRH avait investi 1 733 € par logement 
contre une moyenne hors IDF de 2 825 € (soit - 39 %). En 2018, l’investissement de l’office 
n’était plus que de 735 € par logement. La chambre considère que l’office a surréagi à 
l’annonce de la RLS, en freinant ses investissements, alors même qu’il s’est engagé 
contractuellement à la réalisation d’un programme conséquent de construction et de 
rénovation de logements pour lequel il est subventionné. 
 
Le mode de financement des investissements de ces deux exercices (26,5 M€ globalement) 
a privilégié le recours à l’emprunt, ce qui est observé d’une manière générale pour le logement 
social. Les fonds propres sont intervenus à hauteur de 30 %. 
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  Structure de financement des investissements 

 
     Source : comptes financiers 

 
Les subventions d’investissement proviennent à près de 60 % de l’État et de l’ANRU en 2017 
et à plus de 90 % en 2018. 
 

7.3.2.2- Les ressources permanentes 

 
Les capitaux propres 
 
Les capitaux propres de l’office sont stables et se maintiennent en moyenne à 113 M€ au 
cours de la période. Au 31 décembre 2018, près de la moitié est constituée par les subventions 
d’investissement reprises au résultat qui s’amortissement au même rythme que les biens 
qu’elles ont contribué à financer. Les capitaux propres représentent 29 % de l’actif immobilisé 
et 27 % des ressources permanentes, ce qui traduit la fragilité de la structure de financement. 
 
L’évolution et les caractéristiques de la dette 
 
La dette bancaire, constituant 98 % des dettes financières, représente 294 M€ au bilan au 
31 décembre 2018 contre 300 M€ un an plus tôt et se situe sensiblement au même niveau 
qu’au 31 décembre 2016. Ce repli n’est pas la conséquence du transfert à l’OPAC 38 des 
emprunts ayant financé le patrimoine isérois cédé qui n’est intervenu qu’en mai 2019, mais 
est en lien avec la faiblesse des investissements réalisés. En retranchant les emprunts liés 
aux actifs isérois, la dette bancaire n’est plus que de 282 M€.  
 
Il s’agit d’une dette amortissable, composée de près de 800 emprunts. Aucune dette 
obligataire ou liée à un contrat de partenariat n’a été souscrite. L’intégralité de la dette a 
bénéficié de la garantie des collectivités et établissements publics de coopération 
intercommunale locaux.  
 
Plus de 80 % de l’encours restant dû est contracté auprès de la Caisse des dépôts et indexé 
sur le Livret A, ressource affectée au financement du logement social et dont le taux n’est pas 
particulièrement compétitif (0,75 % au 2 décembre 2019 tandis que l’Euribor 3 mois s’affiche 
à - 0,40 % le même jour). Toutefois, la Caisse des dépôts est le seul établissement proposant 
des prêts sur des maturités très longues – 40 voire 50 ans – auxquelles les bailleurs sociaux 
ont recours pour financer leurs constructions dont la durée de vie est du même ordre. La durée 
résiduelle moyenne de la dette de l’office est de 26 ans. 17 % du capital restant dû (CRD) est 
indexé à taux fixe. La moitié de la dette peut être remboursée par anticipation sans pénalités. 
  

Emprunts
63,8%

Subventions
6,4%

Fonds 
propres
29,8%
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L’existence de produits structurés 
 
Selon l’annexe VIII fiche 3 du compte financier 2018, l’office détient deux emprunts structurés 
qui représentent un encours relativement faible (3,3 M€ soit 1 % du CRD). Cette information a 
été omise en 2017, l’annexe étant vierge.  
 
Ces deux emprunts ont été contractés par l’OPHV en 2007, auprès de DEXIA et de RBS, pour 
une durée de 22 ans et s’éteignent en 2030. Ils comportaient tous deux une phase initiale à 
taux fixe puis une phase à taux structuré courant à compter de l’échéance 2011. Cependant, 
le contrat d’emprunt souscrit auprès de RBS a fait l’objet d’un avenant en 2008 qui lui a ôté 
tout caractère structuré, le taux ayant été fixé. Cet emprunt n’a donc plus à figurer sur l’annexe 
susmentionnée. 
 
L’emprunt structuré DEXIA, dont le capital restant dû est de 1,4 M€ en 2018, est indexé de 
2011 à 2026 sur l’écart entre l’EURCHF115 et l’EURUSD116. VRH acquitte un taux dégradé 
lorsque la première parité est supérieure à la seconde. Si le taux fixe de 2,99 % a été payé 
aux deux échéances 2017 et 2019, VRH a acquitté un taux majoré (4,78 %) à l’échéance du 
1er avril 2018. Cette information n’est pas délivrée par l’annexe précitée qui indique qu’un taux 
de 2,99 % a été payé.  
 

 Calcul du taux de l’emprunt structuré DEXIA  

Fixings EURUSD EURCHF Ecart 
Application  

taux structuré 
Taux 

11-mars-19 1,1244 1,1349 0,0105 NON 2,99 % 

09-mars-18 1,2291 1,1695 - 0,0596 OUI 4,78 % 

13-mars-17 1,0663 1,0749 0,0086 NON 2,99 % 

Source : CRC d’après données BDF et contrat d’emprunt structuré DEXIA 

 
L’indexation sur des parités de change, sans aucun lien avec l’activité de l’office, n’est pas 
justifiée. Ce dernier est exposé à un affaiblissement du dollar par rapport à l’euro, tandis que 
le franc suisse conserverait son rôle de valeur refuge. Ce scénario le conduirait à régler des 
taux d’intérêt à deux chiffres, sans qu’aucun plafond ne soit prévu par le contrat.  
 

  Simulation des taux d’intérêts acquittables sur l’emprunt DEXIA 

 EURUSD EURCHF Taux 

Hypothèses 
de fixings 

1,2000 1,1000 5,99 % 

1,3000 1,1000 8,99 % 

1,4000 1,1000 11,99 % 

1,5000 1,1000 14,99 % 

Source : CRC 
 
A la demande de l’office, la banque a proposé une sécurisation de cet encours en intégrant la 
soulte de résiliation valorisée à 425 k€ au 4 juin 2019 (contre 685 k€ dans l’annexe du compte 
financier au 31 décembre 2018, au même niveau qu’en 2017, ce qui constitue une autre 
information erronée) dans un nouvel emprunt comprenant le capital à refinancer et présentant 
un taux d’intérêt dégradé par rapport aux conditions du marché. L’office n’a pas donné suite 
et a sollicité par décision de son conseil d’administration du 8 février 2018 la reconduction du 
dispositif dérogatoire du fonds de soutien, lui permettant une prise en charge partielle des 
intérêts acquittés au-delà du taux d’usure. En tout état de cause, la chambre estime que cet 
emprunt ne constitue pas une menace majeure pour son équilibre financier, en raison de la 
faiblesse du capital restant dû. 

                                                
115 Parité euro / franc suisse. 
116 Parité euro / dollar des Etats-Unis d’Amérique. 
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Par ailleurs, l’office détient un contrat d’échange de taux (swap) souscrit auprès de CALYON 
par l’OPHV en 2008 pour un montant de capital couvert de 1,1 M€ au 31 décembre 2018 
(0,4 % de l’encours) selon l’annexe au compte financier. Le tableau d’amortissement du swap 
indique qu’il est en réalité de 1,8 M€. Cet écart proviendrait du remboursement anticipé d’un 
des trois emprunts sur lesquels le swap était adossé, sans que son tableau d’amortissement 
ait été révisé, ce qui pose problème dans la mesure où un swap est nécessairement adossé 
à un emprunt sous-jacent présentant le même profil d’amortissement. Il conviendrait de se 
rapprocher de la banque en conséquence. Le coût de sortie n’est pas non plus mentionné. 
Selon les conditions indiquées dans le contrat, l’office reçoit l’Euribor 3 mois + variation de 
l’inflation (correspondant au taux du Livret A) et paie 3,20 % jusqu’en 2024. Il ne s’agit pas 
d’une bonne affaire financière compte tenu du niveau actuel de l’Euribor et l’office a acquitté 
à ce titre 57 k€ d’intérêts en 2017 et 45 k€ en 2018. La charge financière induite se réduira 
avec l’amortissement du capital couvert. 
 
En définitive, la structure de la dette présente des risques limités. En revanche, l’office doit 
veiller à communiquer une information complète et fiable des produits complexes détenus et 
à adosser le swap détenu sur le ou les sous-jacent(s) qu’il est censé couvrir. 
 
La capacité de désendettement 
 
Calculée en rapportant la dette (délestée des emprunts liés aux actifs isérois) à la CAF, la 
capacité de désendettement est 18,5 années en 2018, contre 28,5 années en 2017. Elle s’est 
donc sensiblement améliorée. 
 
Les annuités d’emprunt rapportées aux loyers  
 
L’annuité de la dette progresse et représente près de 47 % des loyers en 2018 (43 % si on 
retranche l’annuité de la dette relative au patrimoine isérois cédé) contre 42 % en 2017, du fait 
de l’augmentation du capital remboursé mais aussi du net fléchissement des loyers. En 2017, 
ce ratio était de 37,7 % en moyenne pour les offices hors Ile de France, témoignant du poids 
relativement plus important de la dette pour VRH. L’ANCOLS avait déjà relevé l’endettement 
élevé des deux offices préexistants dans les deux rapports les plus récents les concernant. 
 

  Calcul du ratio annuités sur loyers 

En k€ 2017 2018 Evolution 
2018 hors 

dette « Isère » 

Capital remboursé (K)* 12 823 13 689 + 6,8 % 12 620 

Intérêts compte 6611 (i)  4 650 4 434 - 4,6 % 4 269 

Annuité (A) = K + i 17 473 18 123 + 3,7 % 16 889 

Loyers (L) 41 461 38 901 - 6,2 % 38 901 

Ratio (A)/(L) 42,1 % 46,6 % SO 43,4 % 

Moyenne hors IDF 37,7 %    

           Source : CRC, d’après comptes financiers et DIS / * hors remboursements anticipés 

 
Une renégociation d’une partie de l’encours de la Caisse des dépôts (182 emprunts 
concernés) est intervenue en mars 2020. Du fait du rallongement de la période 
d’amortissement et de la révision à la baisse des marges sur Livret A, elle se traduit par une 
baisse de l’annuité de l’ordre de 450 k€ sur les dix prochains exercices (de 375 k€ sur les 
quinze prochains, soit de 2020 à 2034) au prix d’un alourdissement de 270 k€ sur les vingt 
suivants (de 2035 à 2055). Par ailleurs, il a été procédé au remboursement anticipé de neuf 
emprunts pour un montant global de 2,7 M€, allégeant l’annuité de la dette, selon l’évaluation 
de la chambre, à hauteur de 100 k€ en moyenne sur les prochains exercices. Ces opérations 
sont de nature à améliorer l’autofinancement net de l’office à court et moyen terme. 
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7.3.3- L’autofinancement net HLM 

 
En vertu de l’article R. 423-1-4 du CCH, l’autofinancement net HLM correspond à la capacité 
d’autofinancement, de laquelle sont retranchés pour l’exercice considéré les remboursements 
d’emprunts liés à l’activité locative, à l’exception des remboursements anticipés. Négatif en 
2016 et 2017, l’autofinancement net atteint 2 M€ en 2018 en raison de l’amélioration du 
résultat consécutif à la baisse des charges d’exploitation. L’article R. 423-10 du CCH prévoit 
la présentation d’un ratio correspondant à l’autofinancement net rapporté à la somme des 
produits financiers et d’activité à l’exclusion de la récupération des charges locatives. Bien 
qu’en amélioration en 2018, le ratio demeure nettement inférieur à celui de la médiane des 
offices 2017, ce qu’avait également souligné l’ANCOLS précédemment pour l’OPHV et HPR.  
 

  Évolution de l’autofinancement net 

En k€ 2017 2018 Médiane 2017 

Capacité d’autofinancement 10 490 15 249 SO 

- Remboursement des emprunts locatifs - 12 401 -13 691 SO 

= Autofinancement net HLM - 1 911 2 024 SO 

En % des produits d’activité et financiers - 4,5 % 4,6% 11,4 % 

Moyenne des ratios des 3 derniers exercices - 3,0 % -1,7% 11,6 % 

 Source : comptes financiers et DIS 
 
Le ratio 2017 étant négatif et la moyenne des ratios des trois derniers exercices étant inférieure 
à 3 % en 2017 et 2018, le conseil d’administration était tenu de délibérer sur les causes de 
cette situation et sur les mesures internes à mettre en œuvre pour redresser la situation 
financière de l’office de manière pérenne. Les ratios 2017 et 2018 lui ont été présentés 
respectivement les 21 juin 2018 et 27 juin 2019. Des explications ont été communiquées. Le 
plan de redressement contenu dans le protocole CGLLS a été approuvé par le conseil du 
28 septembre 2018. Un point sur son exécution a été réalisé le 27 juin 2019.  
 

7.3.4- Le fonds de roulement, le besoin en fonds de roulement et la trésorerie  

 
Le fonds de roulement mesure les ressources durables dont dispose l’office pour financer son 
cycle d’exploitation. Il est calculé par la différence entre ressources et emplois stables. Il est 
positif en 2018, en lien avec la baisse du volume d’investissement. La comparaison avec la 
médiane 2017 des offices indique cependant une plus grande fragilité de la structure financière 
malgré son renforcement depuis 2016. Le besoin en fonds de roulement (BFR) est constitué 
par la différence entre l’actif circulant et les dettes à court terme. Ces dernières étant réglées 
avec des délais supérieurs au délai d’encaissement des créances, il est négatif, alimentant la 
trésorerie. Celle-ci s’obtient en retranchant le besoin en fonds de roulement du fonds de 
roulement. La situation de trésorerie s’est améliorée depuis 2016 pour atteindre l’équivalent 
de 2,9 mois de dépenses en 2018. Elle est toutefois moins confortable que celle des autres 
offices. La mobilisation d’emprunts et l’encaissement des subventions de la CGLLS en 2019 
et 2020 devraient conforter la situation de VRH, qui ne dispose plus d’une ligne de trésorerie. 
 

  Fonds de roulement, besoin en fonds de roulement et trésorerie 

En k€, au 31 décembre 2016 2017 2018 Médiane 2017 

Fonds de roulement  - 5 667 - 2 791 1 124 SO 

En € par logement - 521 - 260 105 2 063 

- Besoin en fonds de roulement - 9 554 - 15 108 - 14 334 SO 

En € par logement - 916 - 1 405 - 1 339 - 710 

= Trésorerie 4 288 12 317 15 458 SO 

En € par logement 395 1 145 1 444 2 817 

En mois de dépenses 0,6 1,9 2,9 4,8 

 Source : comptes financiers et DIS 
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7.3.5- Le potentiel financier 

 
Représentant les ressources de long terme disponibles après financement de son patrimoine 
locatif, le potentiel financier d’un bailleur social se déduit du fonds de roulement en retranchant 
les provisions pour risques et charges et les dépôts de garantie des locataires. Il est 
principalement alimenté par l’autofinancement net HLM et constitue le reliquat des fonds 
propres et/ou de ressources externes potentiellement affectables au financement des 
immobilisations. Il témoigne de l’autonomie financière de l’organisme. Le potentiel financier de 
VRH progresse depuis 2016 mais demeure négatif. En euros par logement, il s’affiche à 
- 377 € contre 1 242 € pour la médiane 2017 des offices, se classant au 222ème rang sur 
241 OPH. 
 
Pour avoir une vision plus précise, le potentiel financier est projeté à terminaison, en intégrant 
les dépenses restant à payer et les fonds à encaisser sur les opérations d’investissement non 
soldées et en cours. Le potentiel financier dit « à terminaison des opérations » tient compte du 
déséquilibre éventuel des opérations en cours. Il permet de voir si l’OPH dispose d’une 
capacité financière suffisante pour finaliser l’ensemble des opérations engagées. Il s’obtient 
en tenant compte des crédits à reporter en recettes ou en dépenses d’investissement. Le 
potentiel financier à terminaison se dégrade en 2018, traduisant un financement des 
investissements assurés très majoritairement sur fonds propres. Il devrait s’améliorer par 
l’apport de financements externes en 2019 et 2020. 
 

  Potentiel financier et à terminaison 

En k€, au 31 décembre 2016 2017 2018 Médiane 2017 

Potentiel financier  - 11 865 - 7 654 - 4 040 SO 

En € par logement - 1 092 - 712 - 377 1 242 

Potentiel financier à terminaison - 3 965 - 3 255 - 5 311 SO 

En € par logement - 365 - 303 - 496 1 527 

  Source : comptes financiers et DIS 
 

7.3.6- La prospective financière  

 
L’office tient une prospective financière à l’aide d’un outil dénommé Visial, mis à disposition 
par la fédération des OPH. De fait, la prospective est élaborée avec elle. Trois scénarios 
prospectifs 2015-2025 sont joints en annexe du protocole CGLLS. La simulation au fil de l’eau 
projette une forte dégradation des agrégats financiers, le potentiel financier atteignant - 31 M€ 
en 2021 et - 47 M€ en 2025. Un second scénario intégrant des mesures patrimoniales et 
internes améliore le potentiel financier qui serait de - 25 M€ en 2025. Enfin, le troisième 
scénario y ajoutant des aides externes parvient à le faire passer en territoire positif (2,6 M€). 
 
La chambre observe que les hypothèses de ces différentes simulations ne sont pas 
précisément présentées. En outre, une prospective à un horizon aussi lointain apparait assez 
hasardeuse ; il serait préférable de la ramener de dix à cinq ans. Enfin, les prospectives sont 
obsolètes. Annexées à un document signé en novembre 2018, elles affichent des agrégats 
concernant cet exercice erronés.  
 
En réponse à ces observations, le directeur général a communiqué une prospective actualisée 
reflétant l’amélioration des indicateurs financiers de l’office, et ce avant même la prise en 
compte de la renégociation de la dette et de la baisse des taux d’intérêt. L’impact de la crise 
sanitaire liée à l’épidémie de COVID-19 devra également être appréhendé. Ce document sera 
désormais révisé chaque année, permettant ainsi d’accroitre la visibilité quant à l’évolution 
prévisionnelle de la situation financière, jusqu’alors assez faible.   
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7.3.7- La prospective institutionnelle 

 
La loi ELAN impose l’adhésion avant le 1er janvier 2021 des OPH gérant un parc inférieur à 
12 000 logements à une société de coordination117 regroupant plusieurs organismes ne 
disposant pas de cette taille considérée comme critique. VRH est concerné par cette 
disposition. Si aucune fusion n’est envisagée à ce stade, l’office s’est rapproché des autres 
organismes publics du département (Drôme Aménagement Habitat, 9 700 logements et 
Montélimar Habitat, 2 300 logements) pour engager des discussions. 
 

7.4- Conclusion sur la fiabilité et l’analyse financière 

 
L’analyse des comptes n’a pas décelé de problématiques majeures de fiabilité. L’office doit 
cependant se conformer à l’obligation d’approbation d’orientations générales du budget et à la 
présentation règlementaire des budgets et des annexes aux comptes financiers relatifs aux 
produits complexes détenus au sein de la dette. Les prévisions budgétaires en investissement 
doivent respecter le principe de sincérité.  
 
La situation financière de VRH s’est améliorée en 2018, mais en partie du fait de produits non 
récurrents. La réduction des loyers de solidarité l’a incité opportunément à la maitrise des 
charges de fonctionnement, mais également à considérablement freiner son programme 
d’investissement, de manière injustifiée.  
 
La structure financière de l’office demeure fragile. Les capitaux propres représentent moins de 
30 % de l’actif immobilisé et des ressources permanentes. Les indicateurs financiers 
présentent des niveaux moins favorables que ceux des autres offices. L’autofinancement net 
est négatif et l’annuité de la dette demeure importante en rapport des loyers. Les subventions 
de la CGLLS ainsi que la renégociation de la dette devraient améliorer la situation. Suite à la 
recommandation de la chambre, l’office s’est engagé à actualiser sa prospective financière 
chaque année.  
 
 

Recommandation n° 8 : inscrire des prévisions budgétaires sincères en 
investissement.  
 
Recommandation n° 9 : actualiser et fiabiliser la prospective financière.  

 
 
 
 
  

                                                
117 Décret du 29 aout 2019 relatif aux sociétés de coordination (SAC) mentionnées à l’article L. 423-1-1 du CCH. 
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8- ANNEXES 

 
 

8.1- ANNEXE 1 : Territoire d’implantation de Valence Romans Habitat 

 

  Territoire d’implantation de VRH 

 
   Source : site internet de VRH 
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8.2- ANNEXE 2 : La gestion des ressources humaines 

 

  Évolution des ETP par directions 2017-2018 

 2017 2018 Evo. 

Présidence 1,0 1,0 0,0 % 

Direction générale 3,0 3,0 0,0 % 

Direction des ressources humaines et de la communication 7,9 6,9 - 12,7 % 

Direction sécurité et prévention 6,0 6,0 0,0 % 

Direction des ressources internes 7,0 8,0 + 14,3 % 

Direction administrative et financière 12,2 12,2 0,0 % 

Direction de la clientèle et des territoires  19,6 19,6 0,0 % 

Direction développement et maîtrise d’ouvrage 19,5 17,9 - 8,1 % 

Valence Est  23,8 21,8 - 8,4 % 

Valence Nord  26,0 25,0 - 3,8 % 

Valence Centre  23,0 21,0 - 8,7 % 

Valence Sud  21,7 18,0 - 17,1 % 

Romans Est 22,0 17,6 - 20,0 % 

Romans Centre 24,7 23,7 - 4,0 % 

Situations particulières (disponibilité) 4,0 4,0 0,0 % 

Total ETP 221,4 205,7 - 7,1 % 

Source : VRH 

 

 Évolution de la répartition des effectifs des OPH  
selon le statut des personnels (en %) 

 
Source : rapport de branche, édition 2019, Statistiques emploi et formation des  
OPH en 2018 (page 16) 

 

 Évolution des flux d’entrée et de sortie des effectifs de VRH 

  2017 2018 Cumul % 

Flux de sortie 

Retraite 11 7 18 38 % 

Démission 2 6 8 17 % 

Rupture conventionnelle 2 1 3 6 % 

Fin de CDD 3 0 3 6 % 

Rupture période essai 2 1 3 6 % 

Décès 1 0 1 2 % 

Licenciement 4 5 9 19 % 

Radiation 0 2 2 4 % 

Total sorties 25 22 47 100 % 

Flux d’entrée 

CDI 8 4 12 92 % 

CDD 1 0 1 8 % 

Total entrées 9 4 13 100 % 

  Solde - 16 - 18 - 34  

 Mouvement interne*  125 62 187  

Source : VRH 
* dont changement d’intitulé de poste suite à la fusion, modification de la quotité du temps de travail, ou tout 
autre avenant au contrat de travail 
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 Répartition du total des jours d’absences par agence / service en jour travaillé 
(année 2018) 

 
Siège : Agences : 

  
Source : VRH 

 
 

 Répartition des jours d’absences par motif par agence / service  
en jour travaillé (année 2018) 

  

Maladie 
Ordinaire 

Longue 
maladie 

Enfants 
malades 

Accident 
du travail 

Maternité 
/ Paternité 

Total 

Agences 

Personnel technique 11,4 % 0,0 % 18,9 % 0,0 % 17,5 % 8,7 % 

Personnel administratif 46,1 % 0,0 % 37,8 % 0,6 % 73,8 % 35,2 % 

Gérant d’immeuble 42,3 % 100,0 % 43,3 % 99,4 % 8,7 % 55,8 % 

Responsable 0,2 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 0,2 % 

Total 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 

Siège 

Personnel technique 2,8 % 79,7 % 0,0 % 0,0 % 0,0 % 17,2 % 

Personnel administratif 95,9 % 20,3 % 82,8 % 100,0 % 100,0 % 81,5 % 

Responsable 1,4 % 0,0 % 17,2 % 0,0 % 0,0 % 1,3 % 

Total 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 % 

Source : VRH 

17,2%

81,5%

1,3%

Personnel technique Personnel administratif Responsable

8,7%

35,2%55,8%

0,2%

Personnel technique Personnel administratif

Gérant d'immeuble Responsable
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